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PRESIDENCE DE M. BEGARRA, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures ) 


PUR 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 


Le procès-verbal de la séance du mardi 2 décembre a été 
afliché. 
U n'y a pas d'observation?… 
Le procès-verbal est adopté. 
Ni, D 
EXCUSE 
M. le président, M. Ramus s'excuse de ne poux assister à 


la séanre 
7 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Racine Mademba un rapport, 
fait au nom de la commission des aflaires financières, sur Ja 
demande d'avis (n° 44, année 1952), transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant: 1° abroga- 
on du de du ? septembre 1934 portant création d’une caisse 
de prévoyance à Madagascar et dépendances; 2° extension du 


| | | cralio! de la caisse centrale de crédit agricole 


champ des opérations 


Hifi 
ret 


M 

Ï rap! l sera mprimé eous le n° 433 et distribué. 

J'ai reçu de M. Racine Mademba un rapport, fait au nom 
de la commission des affaires financières, sur la demande 
d'avis (n° , anunce 1952), transmise par M. le président du 
ci cil des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ul { de la France d'outre-mer, modifiant les articles 5, 9 
et 2s du décret portant organisation du crédit agricole mutuel 
à Ma AL ar el dépend nces. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 434 et distribué. 

J'ai reçu de Mme Emilienne Moreau un rapport, fait au nom 
de la commission des affaires sociales, sur la proposition (n° 320, 


L 
annte 1952) de MM. Bégarra, Belabed, Chekkal Daho, Lechani, 
Pieri et des membres du gr rupe socialiste S. F. L O. et appa- 
rentés, tendant à inviter le Gouvernement à rétablir en matière 
le congé administratif le régime en vigueur antérieurement 
1 25 août 1949 en faveur des ouvriers civils des établissements 


militaires d'Algérie. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 435 et distribué. 
7 
ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE, MADAGASCAR, 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE ET AFRIQUE EQUATO- 
RIALE FRANÇAISE. CONSEILS PRIVES ET CONSEILS DE GOU- 
VERNEMENT 


Discussion d'une demande d'avis et d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de: 
le d'avis, transunise par M. le président de l'As- 


1e La dermar 
ha 


sell itionale, sur la proposition de loi de Lassalle- 
Séré, eénateur, concernant la suppression du conseil privé des 
Etal nents français de l'Océanie; 

2° La pro in de M. Gaignard tendant à inviter le Gou- 
* 1 : ' 


le la République française à eupprimer les conseils 
\ utre-mer, ainsi que les conseils de gouverne- 
Lt existant auprès des gouvernements généraux de Mada- 


ga \ ) lentale française et d'Afrique équatoriale 
Î 71 et 406, année 19%2). 
La t à M. 1 pporleur 


M. Roulleaux-Dugage, rapporteur de la commission de politi- 
ue Q e. Mes chers collé *s, notre Assemblée a été saisie 
une pr \ de loi de M. Lassalle-Stré, sénateur, tendant à 

lu weil privé dans les Etablissements fran- 


) Li 





Sur quelles raisons se basait M. Lassalle-Séré pour demander 
la suppression de cet organisme ? Tout simplement sur son inu- 
tilité. En eflet, si vous considérez sa composition, vous verrez 
que ce conseil, placé auprès du gouverneur, comprend un cer- 
tain nombre de fonetionnaires, et uniquement des fonction- 
naires, auxquels le gouverneur est censé demander leur avis 
sur un certain nombre de questions. Il est aisé de comprendre 
que, pour loutes sortes de raisons, les membres de ce conseil 
ne vont pas aller à l'encontre, et cela dans la quasi-totalité des 
cas, des propositions du gouverneur, chef hiérarchique dont 
ils = ent. Si encore ce conseil avait certaines attributions 
bien définies, certain travail effectif à faire, on aurait pu, peut- 
être, supposer que pris par les textes les membres de ce conseil 
donneraient des avis valables. Malheureusement ses attribu- 
tions sont très vagues, mal définies par des expressions de ce 

enre: « ce conseil donne son avis sur toutes questions que 

e gouverneur général veut bien lui soumettre... I est chargé 
d'éclairer le gouverneur général sur un certain nombre de 
eg ms », Dans de telles conditions cet organisme est à la 

ois inutile et même dangereux, car il fait perdre du temps, de 
l'efficacité, à l'œuvre du gouverneur, 

En commission, un de nos collègues nous a fourni des exem- 
ples absolument flagrants, même un peu étonnants: bien sou- 
vent, ce conseil — qui comprend généralement sept ou huit 
fonctionnaires à côté du gouverneur — n'est pas réuni par 
celui-ci; il se contente de faire passer un planton à domicile 
pour demander Ja signature desdits membres et l’on a vu quel- 
quelois ces signatures exigées, en vertu d’une certaine tradi- 
tion, pour obtenir le transfert de chapitre à chapitre d'une 
somme de trois franes soixante. (Sourires.) 

Point n'est besoin, je crois, d'insister davantage pour vous 
démontrer non seulement l’inutilité mais l’inefficacité de cet 
organisme — tout au moins pour les territoires du Pacifique. 

Mais en même temps que nous étions saisis de la proposition 
de notre collègue M. Lassalle-Séré, tendant à la suppression 
du conseil privé dans les territoires du Pacifique, nous étions 
également saisis d’une proposition de résolution de notre 
ancien collègue M. Gaignard qui, frappé de l’inutilité de cette 
institution dans les territoires du Pacifique s'était égaiement 
rendu compte que ces institutions, qui existent dans tous les 
autres territoires, y étaient tout aussi inutiles. 11 en demandait 
par conséquent la suppression pour les mêmes raisons que 
celles évoquées par M. Lassalle-Séré. 

Dans deux fédérations, en Afrique oecidentale française, en 
Afrique équatoriaie française et à Madagascar, à côté des coneei!s 
privés, existent ce qu’on appelle des conseils de gouvernement, 
On pouvait peut-être espérer que dans ces conseiis de gou- 
vernement, il y avait un embryon de pouvoir législatif, un 
embryon d'assemblée consultative utile; mais, d'après les 
textes mêmes, on s’apperçoit que ces organismes n'ont pas 
paus d'utilité que les conseils privés. On aurait pu penser qu'en 
Afrique occidentaie et à Madagascar — sinon en Afrique équa- 
toriale française — dans ces conseils de gouvernement, où 
siégeait le président d'une assemblée locale il pouvait peut- 
être y avoir un embryon d'assemblée consultative, de pouvoir 
législatif. Malheureusement, là encore, les attributions sont 
absolument dérisoires ; ce sont les mêmes que pour les conseils 
privés et malgré eon nom ronflant ce conseil de gouvernement 
n’est là que pour donner son avis eur les questions que le 
gouverneur général ou le haut commissaire voudra bien lui 
soumettre. 

Par conséquent, nous demandons également la suppression 
de ces conseils de gouvernement qui ne servent strictement à 
rien, sauf pour les établissements français dans l'Inde où le 
conseil de gouvernement est investi d’un embryon de pouvoirs 
exécutifs. 

Evidemment, il n'a pas échappé à votre commission que tout 
au moins pour les territoires du Pacifique où il y avait confu- 
sion totale dans ce domaine, la suppression du conseil privé 
entrainait ipso facto la suppression du conseil du contentieux. 
Dans les autres territoires, la composition des conseils privés 
et des conseils du contentieux est très différenciée, Mais en 
vertu d'un certain nombre de décrets remontant à 1920, 1926 
et à d’autres époques, es les territoires d'Océanie et pour la 
Nouvelle-Calédonie la différenciation entre le conseil privé et 
le conseil du contentieux n’était pas marquée. Le conseil privé 
siègeait tantôt comme conseil privé et tantôt comme conseil 
du contentieux. D'où confusion entre, je ne peux pas dire le 
législatif et le judiciaire puisque ce ruonseil privé n'avait rien 
de législatif, mais tout au moins entre ce pouvoir vaguement 
consultatif, amorce d’un législatif, et le pouvoir judiciaire. 

Dans son texte initial, la commission n'’envisageait pas de 
demander au Gouvernement que la suppression du conseil privé 
n'entraînât pas la suppression de tout conseil du contentieux. 
Nous nous réservions de déposer une proposition dans ce sens 
après que l’Assemblée se serait prononcée sur l'avis que nous 
lui soumetlions. 
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Mais, à la demande d'un certain nombre de nos collègues et 
sur un amendement de notre collègue et ami, M. Coquart, ce 
matin, la commission s’est réunie à nouveau et a finalement 
jugé plus utile d'introduire dans le texte qui vous est soumis 
actuellement, une demande dans ce sens. Nous avons, en effet, 
à nous prononcer sur une demande d'avis, c'est-à-dire que 
l'Assemblée nationale aura automatiquement à en connaitre 
et ce texte que nous adoplerons ou que nous repousserons ne 
tombera pas automatiquement dans les oubliettes et sera dis- 
cuté par l'Assemblée nationale — nous en avons tout au moins 
le fervent espoir. 

Nous avons voulu inclure dans cet avis nos desiderata; crai- 
gnant que si nous nous réservions pour une proposition de 
résolution ultérieure, nous avions, hélas! bien des chances de 
voir cette proposition ne jamais aboutir devant l'Assemblée 
nationale. 

Nous vous proposons donc une réponse À l'avis qui nous est 
demandé par M. Lassalle-Séré, et c'est à l'A&embiée nationale 
que nous transmettons notre texte. 

Cependant, il serait bon, mes chers collègues — car cela me 
semble utile — que ce texte dans lequel nous exposons nos 
desiderata et qui sera transmis à l’Assemblée nationale, fût éga- 
lement envoyé au Gouvernement; car, dans la deuxième par- 
tie, comme vous le verrez, nous invitons le Gouvernement à 
envisager un ysojet de loi réformant les conseils du conten- 
tieux dans les territoires du Pacifique et de la Nouvelle-Calé- 
donie. 

Telles sont les quelques explications que je voulais vous don- 
ner sur le rapport que j'ai été appelé à établir. L'avis a été voté, 
ce matin, par l'unanimité de la commission de politique géné- 
r-le. J'espère que notre Assemblée voudra bien suivre sa com- 
mission, certaine de faire ainsi un travail utile et constructif 
pour l'Union française. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Jur 
loux, rapporteur pour avis, 


n, S ippie int M Pia- 


M. Junillon, président et rapporteur suppléant de la cemmis- 
sion de la législation, de la justice, des affaires administratives 
et domaniales. Mes chers collègues, les explications que la 
commission de ja législation désire vous apporter seront brèves, 
en raison des indications fort complèles fournies par M. Roul- 
leaux-Dugage au nom de Ja commission de politique générale. 

En nous référant au premier texte élaboré par la commission 
de politique générale, nous avions estimé que la suppression du 
conseil privé dans les Etabiissements français de l'Océanie 
devait s’inserire dans une réforme générale de ces organismes, 
l'étude de cette réforme générale permetllant seule de nous 
prononcer sur le principe mème de l'existence d'organes consul- 
latifs auprès des gouverneurs ou des hauts commissaires, 
organes consultatifs qui pourraient avoir une structure et des 
attributions différentes de celles que nous connaissons aujour- 
d'hui. 

Voilà la première observation de notre commission, observa- 
tion relenue d'ailleurs dans le nouveau texte présenté à votre 
agrémeut, 

Deuxième observation examinée : la suppression des conseils 
privés dans les Etablissements français de l'Océanie, peut 
entrainer, d'une manière concomitante, la suppressio5…n des 
conseils du contentieux. 

Or, il nous est apparu opportun — à propos de la réforme du 
conseil de contentieux administratif dans le territoire du Came- 
roun — d’unifier la composition et le fonctionnement des 
conseils de contentieux dans les territoires d'outre-mer. 

Nous nous sommes aperçus, en effet, que ces conseils, qui 
ont finalement le même objet, avaient une structure différente 
suivant les territoires, et que, par conséquent, il serait sage 
de profiter de la réorganisation souhaitée des conseils privés 
pour envisager, par répercussion, une réforme qui atteindrait 
lous les conseils de contentieux. 

J'indique que le nouveau texte de la commission de politique 
générale ayant retenu ces deux préoccupations essentielles, 
votre commission de législation ne peut que vous demander 
de l’adopter. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Personne ne demandant la parole, dans la discussion géné- 
rale, je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur la proposition de loi. 

(L'Assemblée, censullée, décide de passer à la discussion 
de l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'avis: 
« L'Assemblée de l'Union française, saisie de la proposition 
de loi n° 133 (2° législature) de M. Lassalle-Séré, sénateur, ten- 
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dant à supprimer le conseil privé des Etablissements français 
de l'Océamie, 

Emet, d'une facon générale, un avis favorable au principe de 
la suppression des conseils privés où d'administratio its 
que ues nseils de gouvernement. dat s les ! ritoires «d tre. 
ner (autres que les Etablissements français de f'inde) et les 
terriloires associés, sous réserve que celle suppression & 
crive dans le cadre d’une réforme qui lienne mmpie de IA 
nécessité de maintenir un conseil de contentieux dans laque 
territoire ou groupe de territoires, et notamment dans | Eta- 
Lblissements français de 1 Océanie, 

L'Assemblée de l'Union francaise invite 1e Goux rer tit 
à déposer un projet de loi relatif à cette réforme dont e | , 
poursuivre l'étude, » 

| | | 
LLOpE { Li } 1 


M. Georges Oudard. Je 
{ ! EL 


M. le président. La parole est à M. Oudard. 


M. Georges Oudard. Le groupe R. P. F. votera contre la pre 


pression du conseil privé da ] Efab l t ue 
l'Océanie, pour. la raison suivante : 

Dans le premier rapport de M. Roulleaux-Dugage | 
aux pages 6 et 7: « tout en soulignant la nécessité de tenir 
compte des quelques incidences secondaires que pourrait avoir 
celle suppression dans les territoires du Pacifique, 

J'eusse été heureux que le rapporteur ait pensé à préciser 
les réserves sous-entendues par cette phrase. 

Je tiens de plus à signaler que les Etablissements français 
d'Océanie se trouvent dans une situation des plus partieulier 
Depuis presque un an, c'est-à-dire depuis le 1% février 195%, 


ils n'ont pas d'assemblée lo , du fait que l'application de 1a 


loi électorale a été retardée et que les élections sont prévues 
pour la seconde quinzaine du mois de janvier. De plus, l'asseme- 
blée locale n'étant Jus élue, les Etablissement francais d'Octa- 
nie, territoires isolés dans le Pacifique, n'ont pas de sénateurs 


depuis des mois. Si l’on veut les amputer encore de ce conseil, 
il ne leur restera bientôt plus d'organe représentatif, Momen- 


tanément du moins le maintien du conseil privé s'avère néces- 
saire dans ce territoire francais d'Océanie, Je regrette que Île 
représentant les Etablissements francais d'Océante uprt te 
cette Assemblée ne soit pas présent; il pourrait vous dire micux 
que mol Son Opinion sur ct ijet 


M. le président. La parole est à M. Bidet, 


M. Bidet. Mon intervention sera d'un ordre différent de celle 
de notre collègue, M. Oudard. Je me bornerai à poser une ques- 
tion à la commission compétente et, selon sa réponse, je me 
réserve le droit de déposer un amendement, 

Le nouveau texte stipule: « L'Assemb'ée de l'Union fran- 
Çaîse. elce., émet, d'une facon générale, un avis favorable au 
principe de la suppression des conseils privés ou d'admims 
tration. » 

Quel est le sense exact de l'expressi ni : d'une facon géné. 
rale »? Ne voyant vraiment pas ce qu'elle ajoute au texte, et 
si la commission n'arrive pas à me convaincre, je déposerat 
un amendement pour en demander la suppression. 


M, Héline. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Héline, 


M. Héline. Messieurs, je voterai le texte qui nous est proposé, 
mais j'eusse préféré que l’on répondit directement et unique- 
ment à la demande d'avis qui a été faite au sujet des Etablis- 
sements français d'Océanie. Puis, ce qui eût été un vœu, que 
l'on pus la seconde partie de cet avis, Je ne pense pas 
que l’Assemblée nationale puisse retenir et fusionner ce qui 
est un avis direct et ce qui est un vœu extérieur à l'avis qui 
ous à été demandé, 

Contrairement à ce que disait tout à l'heure M, le rapporteur, 
je crains que si vous incluez votre vœu dans l'avis, celui-ci na 
reste lettre morte. Si, au contraire, vous en faites un vœu 
particulier, il est possible qu'il reçoive un accueil favorable. 


Je voterai néanmoins la proposition si on ne juge pas bon 
de la scinder, mais = crois qu'il eût fallu répondre directement 
et exclusivement à la demande d'avis sur la proposition de lui 


de M. Lassalle-Séré, 
M, le rapporteur. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. le rapporteur, 
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—— — 


il. le rapporteur. Notre collègue M. Oudard a bien vouln 
nander au rapporteur de la commission ce que signifhient 
les mots: | ( s secondaxes ». J'entendais par là que la 
wession du conseil privé entraïnait la suppression du 
conseil du contentieux. Celle phrase, que vous avez prise aux 
pages © ôn fine et 7 de men rapport, n'est que le résumé de ee 
qi i développé dans l'ensemble de ce texte et que j'ai eu 
l'humneur de vous expliquer tout à l'heure à la tribune. Peut 
être n'était-clle pas assez claire, ce qui a pu provoquer cet: 
tin trouble duns vas idées, mais je pense que maintenant 
vous êtes parfaitement au fait de ce que j'ai voulu dire par 


celle phra A la fin de notre proposition, nous demandons 
justement au Gouvernement, pour couper court à ces inci- 
dences, de bien vouloir élabiir rapidement un conseil de eon- 
ten! x JF vois pas de 1 \ pour que vous ne vuliez pas 
de texte tel qu'il vous est présenté. 

Vous m'avez demandé également si les représentants de ces 
{ | t été. consultés, Vous pouvez faire confiance, 
! he: ligue, à mon honnéteté intellectuelle pour penser 
qu ai pas rédigé ce texte sans avoir pris contact au préa- 
lable avec les représentants des territoires du Pacifiqne, qui 
J t'affirmé qu'ils étaient d'accord pour la suppression de 
ces conseils privés qui sont imufiles, 

Vous avez fait très justement remarquer qu'actuellement les 
territoit lu Pacifique étaient pratiquement privés de séna- 


teurs et que si on leur supprimait encore le ronseil privé i:s 
n'auraient plus rien. Mais ils ont leurs députés, lenr conseiller 
de F'Union franeaise qui n'est peut-être pas en séance aujour- 
d'hui, mais nous le voyons heureusement souvent — Je ne 
vois donc pas en quoi eet organisme du conseil privé peul 
ajouter quoi que ce soit à la vie politique on même adminis- 
trative des territoires d’Océanie. Du reste, d'après les textes 

tuellement en vigueur, les membres du conseil privé ne sont 
pas éligibles à une assemblée quelle qu'elle sait, La suppression 
envisagée permettra à une nouvelle catégorie de citoyens de 
devenir éligibles, ce qui a tonjonrs été dans la ligne de 
l tuite de notre Assemblée, (Très bien! très bien! à gqgauçhe.) 


M. Georges Oudard. Cela ne fera pas plaisir aux autres candi- 


dats! (Souurires 


M. le rapporteur, Nous ne sommes pas ici pour faire plaisk 
à un candidat plus qu'à un autre. 

M. Ceorges Cudard, Voulez-vous me permettre de vous inter 
poinpre un instant ? 

M. le rapporteur. Je vous en prie, 

M. le président. La parole est à M. Oudard avec autorisation 
de l'urateur, 


M. Georges Oudard. Je n'ai jamais douté de votre honnéteté 
intellectuelle, mou cher collègue et ami. 


M. Jean Guiter. Personne ici ne l'a jamais mise en doute. 

M. Georges Oudard. Je n'ai pas mis non plus en cause, d'une 
facon qui eût été quelque peu incorrecte, notre eollègue des 

rritoires français d'Océame, j'ai simplement regreité son 
absence, car 1} aurait pu donner à FAssemblée un avis motivé. 
Quant à moi, je vous déclare — mais vous entendrez d'ailes 
tout à l'heure l'explication de vote du K. P. F. à ce sujet — 
qu'en ce qui nous concerne et dans l'élat actuel des choses, 


voterons pas la suppression du conseil privé dans les 


Etab ments fra 


us d'Océame. 
M. le rapporteur. Je vous remercie, mon cher collègue, des 
I que vous venez de donner, tout au moins sur deux 
pes ar je ne vois pas sur quoi vous basez votre abstention 
ours du vote de ce texte; vous en donnerez certainement les 


raisons tout à l'heure, au moment des explications de vote. 
M. Bidet m'a demandé ce que nous entendions par l'expres- 


sion: « d'une facon générale ». Nous désirons la suppression 
des conseils privés ou de gouvernement dans tous les terri- 
toires à l'exception des Indes parce que, dans ce territoire, ces 
fl ils privés sont déjà des organismes exéeutifs ; en eflet, un 
certain uormbre de mermbres des assemblées locales peuvent 
faire partie de ces conseils privés qui deviennent de petits 


exéculifs. Voilà pourquoi nous ne voulons pas les supprimer. 
M. Coquart. Me permetltez-vous de vous interrompre ? 
M. le rapporteur. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Coquart avec l'autorisa- 
lion de l'orateur. 


M. Coquart. J'avais compris, pour ma part, que « d’une facon 
générale » devait s'interpréter en ce sens que nous refusions de 





vrendre une décision particulière et isolée pour le conseil 
rivé des Etablissements français d'Océanie; nous voulions lier 
e problème des différents conseils privés et de gouvernernent 
pour en faire robjet d'une réforme d'ensemble. « D'une facon 
générale » signifiait done que nous voulions faire une réponse 
nuancte et réservée en ce qui concerne l'avis que nous étions 
appelés à mettre sur la proposition de loi de M. LassalleSéré, 
Nous déclarions, par cette formule, n'être pas hostiles an prin- 
cipe mais ne pas juger opportune une décision particulière en 
ce qui concerne le conseil privé d’Océanie, d'autant plus que 
ledit conseil privé possède, à l’heure actuelle, des attributions 
contentieuses, ce qui pose naturellement le problème de l'organe 
qui, à l'avenir, sera appelé à assumer lesdites attributions 
contentieuses. (Très bien! très bien! à gauche.) 


M. le rapporteur. M. Coquart 4 parfaitement précisé la posi- 
tion de la commission. Par l'expression « d’une facon générale » 
nous envisagions la suppression de tous ces organismes, sauf 
celui des Indes. Vous m'avez devancé dans mes explications, 
mais vous les avez présentées avec cerlainèment plus de perti- 
nence que je n'aurais pu le faire. 

Vous me demandez pourquoi nous ne répondons pas sim- 
plement à la demande d'avis Gu sénateur Lassalle-Séré. Comme 
Je vous le disais tout à l'heure, nous avons l'occasion, en 
répondant à eette demande d'avis, de faire part d'un certain 
nombre de nos desiderata… 


M. Jean Guiter. Quand on nous demande quelque chose, il 
faut répondre à la question! 


M. le rapporteur. Nons répondons d'une manière précise que 
nous <ommes favorables à la suppression des conseils privés 
en général, c’est-à-dire y compris et notamment en Océanie. 


M. Méline. Me permettlez-vous de vous interrompre, monsieur 
le rapporteur ? 


M. le rapporteur. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Héline avec l'autorisation 
de l'orateur. 


M. Héline. Nous sommes saisis d'une question précise à 
laquelle il faut répondre par oui ou par non. (Très bien! très 
bien!). Or, il semble que dans cette proposition vous éludez 
la réponse demandée et que vous émettez un vœu plus géné- 
ral, auquel d'ailleurs, je ne fais aucune opposition. 


M. Jean Guiter. ...mais qui nécessiterait des études approfon- 
dies 

M. Néline. L'Assemblée nationale ne va pas discerner dans 
le texte proposé l'avis de l’Assemblée de l'Union française, 
Elle dira que nous parlons d'un autre problème qui, comme 
j: l'ai dit, pourrait faire l’objet d'un vœu de cette Assem- 

lée, mais tout à fait à part. 

Je considère, du point de vue de la procédure, que vous 
devez répondre à la question précise par oui ou par non, quitte 
à l'assortir ensuite d'un autre vœu qui traduirait les désirs 
de votre commission et peut-être de cetie Assemblée... 


M. Jean Guiter. ...à Fassortir ou non! 


M. Héline. Mais, à mon avis nous ne devons pas mêler les 
deux, afin que ressorte plus clairement l'avis de cette Assem- 
blée sur la question précise qui nous a été posée. (Apyplaudis- 
sements.) 


M. le rapporteur. Je croyais le texte assez clair puiqu'il dit: 
« L'Assemblée de FUnion française saise de la proposition 
de loi de M. Lassalle-Séré tendant à supprimer le conseil privé 
des établissements français 1e l'Océanie, émet, d’une façon 
générale, un avis favorable au principe de la suppression de 
tous les conseils privés » donc y compris l'Océanie. Car qui 
peut le plus, peut le moins. 

Nous allons plus loin  n ce qu'on nous demande; c’est une 
manière de faire entendre notre voix. Vous employez vou:- 
mème, mon cher collègue, un mot que je n'aime pas beau- 
coup entendre. Nous aurions dû, dites-vous, dans un vœu, 
proposer la suppression des autres conseils. Oui, hélas! ce 
n'est trop souvent qu'un vœu que nous émettons jiei, et sou- 
vent ces vœux n'ont pas beaucoup d'aboutissement. J'aurais 
préféré vous entendre parler de proposition de résolution, car 
au moins de celte maméère-là nous ne reconnaissons pas nous- 
mêmes que nos propositions ne sont que des vœux pieux. 


M. le président. La parole est à M. Vignes, 


M. Vignes. Mes chers collègues, je ne voudrais pas [aire ds 
byzantinisme, mais je reviens à la question de forme soulevée 
par notre collègue M. Bidet. I} serait plus explicite si nous 
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et de toutes les affaires domaniales en particulier. Le conseil 
privé peut refuser, en appel, une concession, Y avez-vous 
réfléchi? 


M. Touré. En Afrique occidentale française, par exemple ? 


M. Laurin. Partout! mais je dois reconnaître qu'il le fait rare- 
ment. 


M. Raymond Barbé, C'est parce qu'il est au service des colo- 
hialistle (Sourires.) 


M. Laurin. Monsieur Barbé, vous avez été bien discret tous 
ces, temps-ci. L'Assemblée aurait été tentée de l'apprécier. 
Continuez donc, Faites une intervention constructive, cela 
nous fera oublier les procès qui viennent de trouver leur con- 
clusion derrière le rideau de fer. 

Le gouverneur peut donc faire refuser la concession par son 
privé, où un membre d'un conseil'privé peut, s’il a 


const 
les preuves 1m ires qui lui permettront de convaincre le 
eil, faire refuser la concession sur le plan domanial, 
Comment peut-on refuser à un gouverneur le droit de se 
faire éclairer dans ses décisions par des hommes qualifiés ? 
M. le rapporteur a indiqué que ! gouverneur peut, à tout 
mon ! ider d'entendre qui il voudra et créer n'importe 
quel organisme. Permettez-moi, monsieur le rapporteur, de 
vous donner mon point de vue à ce sujet. Je crois personnel- 
lement aux institutions, et si on les supprime, je crois à la 


nécessité de les remplacer par d'autres institutions. C'est peut- 
re une conception, mais elle a fait ses preuves. Jusqu'à pré- 
ent, et dans tous les domaines, l'application de ce principe a 
donné de bons résultats. 
Quand il existe nn conseil privé — c'est le cas actuellement 
1e les membres en sont nommément désignés, que tel 
haut fonctionnaire, tel officier supérieur, tel haut magistrat y 
est de droit, ces membres tirent de leur qualité de conseiller 
privé une certaine autorité... 


M. La Gravière., Vous admettez, en l'occurrence, que les titres 


Confecrent qui ique autorité. 


M. Laurin. Le vôtre vous en donne bien, monsieur le pas- 
teur, 


M. La CGravière. Et celui d'inspecteur général de la France 
d'outre-mer ? 


M. Laurin. C'est un problème réglé ici depuis huit jours. 
Je dis que le titre, à la colonie, de conseiller privé, peut 
conférer une autorné… 


M. Abdesselam. Une aulorité de chef de service. 


M. Laurin. Parlons de ce que nous connaissons, monsieur le 
hätonnier. 

En conclusion, nous tenons à ce que le conseil privé soit 
maintenu 

M. Cianfarani. Me permellez-vous de vous interrompre, mon 


cher collégut , 


M. Laurin. Je vous en prie. 


M. Cianfarani. l'ans les territoires, existe-t-il des assemblées 
ali les assermmblees territoriales ? 


M. Laurin, Cerlainement, monsieur le président. 
M. Chartes-Cros. 11 existe mème des commissions permanentes. 


M. Cianfarani. Les assemblées terriloriales n'ont rien à voir 
avec une Comm ion permanente. 
aintenir un conseil privé lorsqu'il existe une com- 
JNISSION gouverner ntale, déléguée de l'assemblée territoriale, 

| pour prendre les décisions ? 

M. Laurin. 1! existe dans la métropole à la fois l'Assemblée 
iionale et des tribunaux administratifs; il y à aussi un 
( | d'Etat, qui est leur suprème appel. 


M. Abdesselam. C'est du contentieux ! 


M. Cianfarani. Ce n'est pas un conseil privé! 


M. Laurin. Me plaçant uniquement sur le plan juridique, je 
ile qu'il existe un conseil d'Etat, juridiction d'appel — 

\ le recours — d'un certain nombre de juridic- 

NT ferieures, Dans tous les régimes démocratiques, le prin- 
ipe de séparation des pouvoirs distingue de l'exécutif le con- 


lministratif. Relisez la loi constitutive des assem- 
ain nombre de pouvoirs leur sont refu- 
és et ceux actuellement détenus par les conseils privés ne peu- 


Hées 1 \iies un cet! 





vent en aucune façon leur ttre délégués. Une assemblée Jocald 
refusant une concession, le conseil privé reste compétent, 


M. Cianfarani, C'est de l'exécutif ! 


M. Laurin. Il s'agit de pouvoirs réglementaires et administra- 
tits ! 

M. Coulibaty. Me permettez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur Laurin ?… 


M. Laurin. Volontiers. 


M. Coulibaly. Savez-vous dans quelles conditions les mem- 
bres des conseils privés sont désignés ou révoqués ? 


M. Laurin. Oui, mon cher collègue, mais je serais heureux 
de recueillir des renseignements complémentaires. 


M. Coulibaly. Je vous citerai le cas de mon ami, M. Fily Sis- 
soko, en Côte d'ivoire, licencié du conseil privé parce qu'il 
tenait tète trop souvent au gouverneur, 


M. Laurin. A quelle date ? 
M. Coulibaly. Il y a trois ans. 


M. Laurin. C'est un grand service qu’on lui a ainsi rendu, 
car il n'aurait pu devenir député. 


M. Coulibaly. Le conseil privé n'a aucune raison d’être dans 
les conditions actuelles de la désignation de ses membres. 


M. Touré. I! existe des conseillers privés analphabèles qui 
ob:igent à avoir recours à des interprètes, 


M. Laurin. Ne nous hasardons pas-sur ce terrain de la qua- 
lité intellectuelle des membres des conseils privés ou des 
assemblées locales. 


M. Touré. Encore faut-il qu'ils comprennent le français. 


M. Laurin, Non, messieurs Momo Touré et Coulibaly, ne me 
demandez pas, paradoxalement, de vous suivre sur ce ter- 
rain; je me refuse à es que des gouverneurs peuvent 
choisir des conseillers illettrés et que les éminents représen- 
tants des territoires acceptent d'entériner ce choix. 

À op que je connais l’un de ces prétendus « illettrés », 
membre du conseil privé: il ne parle pas le français, mais sa 
haute culture arabe lui donne une compétence supérieure à 
celle de la plupart de ses collègues métropolitains. 


M. Touré, Alors, vous estimez à la hauteur de sa tâche ce 
conseiller privé qui ne comprend pas le français et n'écrit que 
l'arabe ?.… 


M. Laurin. ]1 v a des interprètes. Ce cas est celui d'un cer- 
tain nombre d'éminents parlementaires auxquels je fais 
confiance, 


M. Touré. Quid des signatures de pièces ? 


M. Laurin. Cet argument ne me uen pas convaincant. 
D'ailleurs, mon cher collègue, ce colloque antiréglementaire 
n'offre guère d'intérêt pour nos collègues. (Sourires.) 

Je conclus, car il ne faut pas éterniser ce débat, en posant 
une question à M. le rapporteur: quel appel pourra-t-on inter- 
jeter contre certaines mesures fiscales qui seront prises ? Qui 
en sanctionnera la nullité vis-à-vis, précisément, de l’assem. 
blée territoriale ?.. 


M. Racine Mademba, Voilà un argument sérieux. C'est la 
seul. 


M. Laurin, J'en appelle au principe éminemment démocra- 
tique de la séparation des pouvoirs que, sur le plan des terri- 
toires, on a uue fâcheuse tendance à confondre, et sur lequel, 
je pense, nous sommes d'accord. 

D'autres questions se posent: par quoi remplacerez-vous ce 
premier stade des travaux d'’apuration de la cour des comptes ? 
Quel recours aura un contribuable lésé, on mal compris, dans 
ces territoires où les problèmes sont parfois pe complexes 
qu'à la métropole ? Enfin, si des impôts abusifs étaient votés 
par certaines assemblées, qui pourrait annuler leurs délibé- 
rations ? 

M. Borrey. À quoi servent donc les assemblées territoriales, 
mon cher monsieur Laurin ?.…. 


M. Laurin. Je sais qu'un certain nombre de nos collègues, 
fût-ce dans mon groupe, sont partisans de la suppression des 
conseils privés, C'est un fait. Mais de ce que l'on est couta 
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une institution, il ne s’ensuit pas que l'on doive Ja sup- 
primer. 


M. Touré. Nous ne sommes pas contre l'institution. 


M. Laurin. Il suffit de Ja réformer: &i la forme, les at 
butions, le fonctionnement, la composition de ces conseils 
privés sont défectueux, réorganisez-les mais ne les supprimez 

| 


pas. Je n’admettrai cette suppression que lorsque les conseils 


représentalifs de chaque territoire la demand t eux-mêmes 
Pour ma part, je ne voterai pas la proposition telle qu'elle 
nous est soumise. Par contre, j'admettrai — et je suis prêt 
à rédiger un amendement en çe sens la suppression d 
conseils privés — compte tenu de leur remplacement par 
institution nouvelle — à la demande di À nb'ées local 
dont il convient de A ter les avis et qui, mieux que n 
conseillers de l'Union francaise, sont à même de constater 
bon ou le mauvais fonctionnement de l'institution. Si, da 


sa prochaine session et Je Jun engas 2 “immettr 
propositi »r1 dans ce éens le conseil 1 
décide de supprimer son conseil privé... 


8, Kémajou. Il n’en peut pas décider, 
M. Laurin. ….)e me railicrai à son avis. 


M. Touré. Le cas s'est déjà produit: des assemblées local 
ont demandé cette suppression. 


M. Laurin, C'est dans cet esprit que je voterai contre le text 
qui nous est soumis. (Applaudissements.) 


M. le président. Je suis saisi d'un contre-projet présenté pat 
M. Héline et les membres du groupe R. G. R., tendant à repré 
dre le texte initial de l'avis présenté par la commission et 
ainsi CONÇU : 

« L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable 
À la Le “mg de loi n° 1383 leuxième législature) de 
M. Lassalle Séré, sénateur, tendant à supprimer le conseil 
“privé des établissements français de l'Océanie, 

« Mais, considérant que la suppression du conseil privé des 
établissements français de l'Océanie doit être envisagée dans 
le cadre d’une réforme d'ensemble tendant à la suppression 
des conseils privés ou d'administration, ainsi que des conseils 
de gouvernement dans les territoires d'outre-mer où ils exis- 
tent, à l'exception du conseil de gouvernement des établis- 
sements francais dans l'Inde dont le caractère est tout diffé- 
rent, l’Assemblée de l'Union française invite le gouvernement 
à déposer un projet de loi relatif à cette réforme dont elle se 
propose de poursuivre elle-même l'étude, » 

Aux termes de l’article 65 du règlement, l'Assemblée ne peut 
être consultée que sur la prise en considération d'un contre- 
projet. Si celle-ci est prononcée, le contre-projet est renvoyé 
à la commission, qui doit présenter ses conclusions dans le 
délai fixé par l'Assemblée. 

Je rappelle également à l'Assemblée qu'en vertu du 6° pa 
graphe de l’article 64 du règlement, ne peuvent être entendus 
que l’un des signataires du contre-projet, les représentants du 
Haut Conseil et du ou des gouvernements intéressés, la com- 
mission et un conseiller d'opinion contraire. 


La parole est à M. Héline, pour défendre le contre-prajet. 


ra 


M. Méline. Mesdames, messieurs, la première forme de l'avis 
émis par la commission me donne satisfaction car son premier 
aragraphe répond avec clarté à la demande d'avis de l'Assem- 
Llée nationale — je ne parle nas du fond, mais du simple 
fait qu’il est répondu à la question posée. 

Quant au contenu du deuxième paragraphe, on ne peut que 
l'approuver, puisqu'il préconise une forme plus générale et 
sa misç à l'étude au sein de celte Assemblée. 

Je le répele, l'avis de cette Assemblée me semble moins clai 
rement exprimé dans la seconde rédaction que dans la pre 
muière. C'est pourquoi j'aimerais que l'on en revint au texte 
initial. 


M. Coquart. Je dé mande la parole contre le contre-proje t. 
H4. le président. La parole est à M. Coquart. 


M. Coquart. Le texte initial de la commission de politique 
générale, donnant un avis favorable à la proposition de M. Las 
salle-Séré, préconisait la suppression pure et simple et, en 
outre, immédiate du conseil privé des Etablissements français 
de l'Océanie, mais sans préjuger des incidences. Or, on a 
remarqué à plusieurs reprises qu'en Océanie, comme en Nou- 
velle-Calédonie, le conseil privé a des attributions contentieuses. 
L'inconvénient de cette position purement négative serait done 
de laisser pendant le problème de l'organisation de la juridic- 
lion administrative contentieuse dans ces territoires, raison 
suflisante, me semble-t-il, pour ne pas adopter le contre-projet, 





M. le président. La commission a-t-elle des observations à 


présenter ?.. 


M. te président de la commission. La commission s'en tient 


à son nouveau texte, qui fut étudié en méme lem 
contre-projet présenté par M. H e, qui reprend texte 
initial, Par conséquent, elle repousse le utre-proye 

M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur la 
en considération du contre-projet présenté par M. il! 1 
nom du groupe du 1! mblement des gauch?s ru] } 

La pal le est à M. Ant l | jue1 \ 

M. Antonini. Mesdaim mr l je votel bien { lu, 
la prise en cot léra! l projet dé é par M. H 
loutefo 3, Je His b a | | Val 
M. Coquart qui répond à rl pt 
\ssemb S | M. ll | 
l i \ pal \es l \ | | 

leux par h | \ 
| tique get 1 étant | 1 
graphe, qui conclut à ! | 
prive s Elabl nent ( \ \ | | 
bil ; | e et } " t À = 
il rejet 1 [1 | 

RIT | De la l à 

c'est-à-dire a { sil 1 Un l Il ( i 
ll rganisalion es con 1 vés et e | 
tration, Dan t-êt \ q ! 
{ t üere 1 fl I {1 
Assemblée et le Gouvei ent, } | L 1 L'é i 
cotiha ince, ] 114 (1 la { | | 
ct prononcer des 10rs \ toute co i 

Je demande do: Assemblée de voter pour la ] en 

LI 
considération, nous réservant par la le de fan fl il 
notre position £ur chacun des paragraphes d * contre-pr 

M. Touré. Nous lema dons 1 rul 

M. le président. Je consulte l’Assemh'ée sur la prise en consi- 
dération du contre-projet de M, Héline et des membres du 


groupe du rassemblement des gauches républicaines repou 
par la cominission, ‘ 


Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par 
M. Touré, au nom du groupe des indépendants d'outre-mer. 

Le scœutin est ouvert. 

(Les roles Sont recueulis MY. les secrélaires en opt rent le 
4 


dépouillement 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
sur la prise en considération du contre-projet 


Nombre des volants... sons e 157 
Majorité absolue ...... cnsosoocossessesset 19 
Pour l'adoption .......... 89 
COM asso vcosacsseseure 72 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


t en considération, il 


L'Assembli eo 1y unit pi le contre pro \ 
1 Commission de poli- 


est, en vertu du règlement, renvoyé à | 
tique générale, 


L'Assemblée voudra sans doute fixer le délai au terme duquel 
celle désire étre sa | 

A quel moment la commission estime-t-elle être en état de 
rapporter devant l'Assembite ? 


M. Bidet. Dans une heure 


isie des conclusions de la commission 


M. Héline, Ou une demi-heure, 


M. le président de la commission. Ta comm n pourra pré 
enter 8es conciusions dans uue h I 


M. le président. Il n’y a pas d'opposition ? 


12 .. 
t l 


Il en est ainsi d Ï 

M. Bidet. Je demande une suspension de séance. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de suspension 
1 


1e searice. 


Je consulte l'Assemblée sur l’ pp rtunité de cette su pension, 


(L'Assemblée, consullce, décide de suspendre la séarn e.) 
M. le président. La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à seize heures vingt-cinq, est reprise 
à dix-sept heures trente.) 


M, le président. La séance est reprise. 
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CEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION 


M1. le président. J'ai recu de M. Gaudart une proposition ten- 


dant à inviter le Gouvernement francais à attribuer une aide 
urgente de 200 millions de francs à la population de l'Inde 
francaise éprouvée par un violent cyclone dans Ja jouruée du 
"A enmbre 1952 

La proposition sera imprimée sous le n° 437, distribuée et, 
su ou y pas d'opf renvouvée à la commission des 
uff ina ivre: 

La discussion d'urgence de cette proposition est demandée 
par v.ngt-quatre conseillers, la présence de vingt d'entre eux 
l tu La par appel (1 

Confæmément au deuxième alinéa Je Farticle 62 du règle- 
n Va éd procédé à l'appel nominal des signataires. 

J ( haque sig alaire à <e lever à son banc à l'appel 
dl un et e prie MM les sé étaires de bien vouloir 
ct 1 { Pt 

1 1 Leu 

M, le président. La présence de vingt signataires avant été 
constatée, il va être procédé à l'affichage de la demande de 
assrussion Q Urx 

L'Assemblée ne sera ippelée à s<tatuer sur cette demande 
qu à! ex il in délai d'un heure 

dé 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMM'SSION 


M, le président, J'ai été saisi d'une proposition de modifi- 


ca } à id COUIMp lui U Ur )IHINISSION. 

Le groupe socialiste propuse M. Charles-Cros pour remplacer 
M. PBuurgarel da 1 commission d'instruction. 

{ formément à l’article 24 du règlement, il va étre pro édé 
à sflichage de indidature 

Ù gnat te lra qu'après l'expiration d'un 
{ 1 huit ve 


CTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'CCEANIE; MADACASCAR ; 
AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE; AFRIQUE EQUATORIALE 
FRARÇAISE ; CONSEILS PRIVES ET CONSEILS DE COUVERNE- 
MENT 


£uite de la discussion d'une demande d'avis 
et d'une proposition; adoption d'un avis. 


M. le président. Nous reprenon la suite de la discussion de: 
Î La l la tra l np \! | pres lent le 
J'\ ’ pro] tion de loi de M. Lassaile- 
S \ sup s du s privé des 
] l tanca le JU 1 
La le M. Gaignard, tendant à inviter, le Gou- 
Ÿ I pus {u fra 1 i Supprimer 1es ( »nseils 
| L u 1 r q { { iseLs le ouxe [LI 
v'etl vs les £ ve | s £ X le Mada- 
\f i [ra et d'Afriq équatoriale 
1 1 
L € un 'REIE LA 142 
} , l jui ruveau texte présenté par In commis- 
£ (| J e en ons<'d bon par 1 \ssemb'ée, 
( [ lu nitre-projet présenté par M. Héiine 
«| rou R.G.R 
\ | l'1 y fanra:s caisie d la proposilion 
(2 13 xièm islatu le M. Lassalle-Séré, séna- 
1 lt à | ner le cons privé des Etablissements 
l O se prononce tre la suppression immé- 
ü 
| & ssion du conseil privé les 
] | s f } nié joit être « ivisacée ians 
| le € sg le MM. Guvard, La Gravière, Vignes 
} \ M MM. Aube Pieri, Marguer abdesce 
} \ | } { er, suive 1re Kém jou (s Ü lard, 
\! Ya D , schleiler, Junillon, Moukcec, Oainer 





le cadre d'une réforme administrative d'ensemble des terri- 
toires. Cette réforme devra tenir compte de la nécessité de 
maintenir un conseil de contentieux dans chaque territoire ou 
groupe de territoires et notamment dans les Etablissements 
français de l'Océanie. 

L'ensemble de l'Union francaise invite le Gouvernement 
à déposer, après avis des assemblées locales et fédérales, nn 
projet de loi relatif à cette réforme dont elle désire poursuivre 
l'étu 


Personne ne demande la parole?.… 


Je vais mettre aux voix l'avis. 
M, Laurin. Xous demandons un scrutin pub'ic. 


M. le président. Je «suis saisi d'une demanle de scrutin 
public présenté par M. Laurin, au nom du groupe R.P F. 


M. Touré, Je demande la paroe pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Touré. 


M. Touré. Mesdame:, mess'eurs, vous avez entendu tout À 
l'heure par notre sympathique collègue M. Laurin le panégy- 
rique du conseil privé. Je ne veux pas m'étendre sur les détaiis 
de sa composition ni sur son fonctiongement. Qu'il me suflise 
simplement de dire que le conseil privé représente autre chose 
que ce qu'il apparaît à ses yeux. En eflet, si le coxseil privé 
— qu'il s'agisse des Elablissements francais d'Océanie ou du 
reste des territoires d'outre-mer — était, avant les réformes de 
1956, un organisme ntile, nous ne pensons pas aujourd'hui 
qu’il réponde aux nécessités pour lesquelles il a été institué. 

Nous ne pouvons évidemment pas empêcher les gouverne- 
ments locaux de s’entourer des garanties qui leur sont indis- 
pensables pour administrer en connaissance de cau-e. Faut-il 
encore que ces garanties soient réelles. La question est beau- 
coup plus importante qu'on ne le suppose. Le maintien du 
conseil privé, c’est le maintien d’un conflit permañent entre 
les assemblées loca!es et leurs commissions permanentes et 
ledit conseil, Le maintien du conseil privé, c'est encore empè- 
cher des réorganisations profondes, telles que, par exemple, 
celle du décret financier de 1912. 

Pour toutes ces raisons, le groupe des indépendants d'outre- 
mer s'abstiendra. 


M. Max André. Je demande la paro'e pour expliquer mon 
vole, 


M. le président, La paroie est à M. Max André. 


M. Max André. Mesdames, messieurs, je suis tout à fait d'ac- 
cord avec notre collègue M. Tourné. Le groupe du mouvement 
républicain populaire est résolument partisan de la suppres- 
sion des con<eils privés et égaleme:t…. 


M. Jean Guiter, Après avis des assemblées loca:es! 
M. Touré. Elles le demandent depuis longtemps. 


M. Max André. On peut connaitre leur avis très vite et je 
crois que, dans beaucoup de cas, :a décision des assemblées 
locales est prise. 

Il est apparu, du dépat, qu'il y avait un certain nombre d’in- 
convénients à précipiter, sans précautions, la suppression des 
conseils privés, Et précisément, peur les Etablissements fran- 
çais de l'Océanie, la question des conseils de contentieux se 
pose et doit être étudite de pres 

Le texte qui nous est proposé tient compte, assurément, de 
ces deux tendances, c'est-à-dire une volonté de supprimer les 
conseils privés, mais après une élude sérieuse, Aussi, donne- 
rons-nous ce sens à notre vote. 

J'ajoute que nous sommes partisans de poursuivre active- 
ment ici la recherche des moyens d’aboutir dans les plus brefs 
dé ais à cette suppression, même si le Gouvernement ae dépo- 
sait pas de projet de loi. Je conclus en disant que les républi- 
cains populaires auraient souhaité une rédaction plus ferme. 
Toutefois, celle-ci nous donnant relativement satisfaction — à 
condition qu'elle soit interprétée comme je vieus de l'indi« 
quer — nous voterons l'avis, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Roulleaux-Dugage, rapporteur de la commission de poli- 
lique générale. Mes chers collègues, il ressortait, tout à 
l'heure, des explications qu'avait données un de nos collè- 
gues, que le texte qui vous était présenté ne répondait pas 
d'une manière catégorique à la proposition de M. Lassalle-Séré. 

En effet, le texte qui vous était soumis portait simplement : 
« L'Assemblée de l'Union française, saisie de la proposition de 
M. Lassale-Siré.. tendant à supurimer le conseil privé des 
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Etablissements francais de l'Océanie... émet d'une facon gén vés Quant à moi, j'aurais été d'accord pour que l'a pro 
rale.… », etc., ete. noncät, S'il ivait été quest sur la suppres 1 1 
D des conseils prives. Mais il eût fallu que l'on propos q |uë 
M. Antonini. Mon cher co,lègue, puis-je vous interrompre ? chose à Ja place. Ur, on ne prop ri l structif 
M. le rapporteur. Je vous en prie. Do | nest {; s possil et « lt} cela q a 
Ss sommes rallies ive natorila «lt l } : 
M. le président. La parole est à M. Ant \ l'avis d il St ] I | | | tant reagit 
tion du rapporteur. favorablement à la supp pure el sim] S 
. . prives 
M, Antonini. Nous en sommes aux ex! lions de vote et Nous donnons aus ‘ vote 1 iractère dont t 
4 si Ï 1 [ d Le te 1 { A8 ‘ x l à 1 n 
non pas à là jJusucCauon uu 1exie ] pal à COIN tout à l'heure M l'ouré | tu A r \ 
son... notre demande qu'on a | le text Ù vis des 
: , S nblées lo s t ‘ est i £ L 
M. le rapporteur. Je voulais expliquer à no vues ce IDC es ( ! , Le de 
s'élait passé en commission. nb fgé = Fo nn = ” | 
ut 1S ninee 10Ca et SCI pPFriIvt 
M. Georges Oudard. Ils ont compris et le texte est déjà mis mg 
aux Voix. M. Touré. J'en connais, 
M, Bidet. On a peut-être un peu bousculé le débat et je ne M. Laurin. nais du te tre | M. Touré 
1 1 . n n . TT ' i nt \ 
trouve pas ce texte plus clair que le précédent, en connait, CE est, Pour InU ut ATEUr ll 
dis ( {] V 1 tit 1 Jevail vw I fhits, 
M, le rapporteur. C'est la raison pour laquelle j'aurais voulu il serait extrémerment | | | f 
donner quelques explications... sons, de les réduire à t puisque l'assembl à 
) lt ] lire = ( ) 
Je m'excuse si j'enfreins le règlement, mais je crovais de si. , Li ; 
mon devoir de vous donne: qu lques explications et je ne M. Ya Doumbia. Vous dites ignorer qu'il y ait un ft 
pensais pas que la mise aux voix serait aussi rapide. entre assemble cale et cons 
Le premier point qu'a tranché la commission était de savoir 
s'il y avait majorité pour supprimer le , conseil privé en M. Touré. j'en connais. 
Océanie... s : d L 
M. Ya Doumbia. Mais vous n'ignorez pas qu'ici-même, À 
M. Max André. ...pour le supprimer « immédiatement », cat l'Assemblée de l'Union française, us avons tranché un dif- 
c'est le mot « immédiatement » qui est important, férend entre le conseil général de lOubangui et le gouverneur 
- de ce territoire; le gouverneur s'était opposé à une d on 
M. le rapporteur. Par une majorité de 10 voix contre 7, la du conseil général et sa décision était motivée, le conseil privé 
commission de politique générale s'est prononcée contre Ja entendu, et nous avons tranché en do int ra il eil 
suppression iminédiate du conseil privé en Océanie. général de l'Oubangui. 
M, Ya Doumbia. Sur trente commissaires !... M. Antonini. Pour répondre à notre “ollègue M. Ya Doumbia, 
| | je voudrais mettre les choses au point: il est exact que dans 
M. le rapporteur. La commission a, ensuite, estimé que ces cette Assemblée nous avons éte saisis d'un conflit, non pas 
conseils prives nécessilaient une réorganisation dans tous les entre l'assemblée territoriale de l'Oubangui et le conseil 


territoires, y compris dans les Etablissements de 
sans préjuger de leur suppression ou de leur maintien ; 
qui vient de vous étre lu tient compte de cette préo 


et à élé voté par 11 voix contre 5. 


l'Océan.e, 
le texte 
upation 


Telles sont les explications que je croyais devoir vous dou- 
ner. (Très bien! très bien! et applaudissements.) 

M. Max André. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Max André. 
M. Max André. Je voudrais simplement préciser, en m'adres- 


sant au rapporteur, que le verbe « recorganiser » me parait 
impropre, Car, dans nos discussions en commission, il était 


question d’une réorganisation administrative générale, mais 
comportant, tout au moins dans mon esprit... 

M. Laurin. Et dans l'esprit de certains autres collègues 
— non dans le mien... 


M. Max André. … la suppression des conse:s privés. 
Li 
M. Laurin. Je demande la parole. 


SO 


M. Laurin., Mes chers rapporteur vient d'évo- 
quer Je débat en commission et les sentiments qui ont animé 
les commissaires. 

Nous sommes arrivés, en fait, à une motion de 
qui permet à chacun des membres de cette Assemblée de 
ver, je crois, son sentiment exprimé dans ce texte. 

Il y avait eu, je crois, unanimité à la commission pour la 
guppression, dès demain, des conseils de l'Océanie, 
aucun doute. Or, certains de nos collègues admettaient le 
principe d’une réforme; d’autres, celui d'une suppression et, 
selon l'opinion de quelques-uns, l'urgence était plus ou 
moins rapprochée; mais il y a eu unanimité sur un premier 
texte proposé, en son nom personnel, par M. Coquart, juriste 
du groupe socialiste, qui nous a mis d'accord sur la question 
de l'Océanie proprement dite. 

Sur le plan des conseils privés — c'est l'argument, très er 
mable, de M. Charles-Cros — on nous à dit: « Vous ne vous êtes 
pas prononcés pour ou coutre la suppression des conseils pri- 


. le rapporteur. C'est exact. 


le président. La parole est à M. Laurin pour expliquer 
vole. 


collègues, le 


thèce 
SYouUIesCSe 


trou- 


sans 


1. 





' 


territoire, mais entre l'a ublée territoriale et 


l'Oubangui. 


rivé de ce 
e gouverneur de 


M, Ya Doumbia. !« 
M. Georges Oudard. C’est la formule consacrée. 


conseil privé entendu... 


M. Antonini. Ji n'a jamais été question d'opposer le iseil 
prive et une assemblée terr torial l r Ina part connaissant 
tout de même un peu l'administration des territoires d'oute- 
mer... 

M. Ya Doumbia. Moi aussi. 

M. Antonini. .. }e d'e qu à n’'va n) en el q nié it 
V ivoir ontflit entre le con 1 prit et une assemblée terri- 
toriale quelconque... 

M. Laurin. Ce n'est pas p jbl 

M. Antonini, … puisque aussi bien, le nseil privé est un 
conseil consultatif qui n'a ucun pouvoir de cécisior qui 
donne simplement un avis à un gouverneur qui le fait sien ou 
non. 

C'est pourquoi, dans le cas concret que vous avez cité, mon 
cher collègue, c'est le gouverneur qui a pris la responsabilité 
de s'opposer à l'assemblée territoriale de l'Oubangui et non 
pas le { nseil prive. C'e { pourquorL « rtains d'entre nous cont 
part sans du maintien des mseils privés parce que cela per- 
met au gouverneur, avant de prendre une décision parfois 
assez importante ou grave, de recueillir leur avis. 

M, Ya Doumbia. Il n'en lient pas compte. 

M, Bidet, Il n: rt à rier 

M. Antonini. Pour ma part, j'estime qu'il t à quelque 


chose. La question reste entière 


M. le président. La parole est à M. Laurin. 


M. Laurin. Je termine, si vous Île monsieur Île 
président, mon explication de vote. 
On vient de répondre à M. Ya Doumbia, je n'ai donc pa 


ù 
à le faire. C'est évidemment un problème que nous n'avons 


permettez, 


pas mésestimé étant donné que, sur l'initiative d'un de nos 
collègues socialistes, M. Coquart, et avec les précisions fort 
judicieuses d'ailleurs de M. Max André, nous avous conclu à 
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une suppression éventuelle, En tout cas, l'unanimité s'est 
faite pour insérer ces changements dans une large réforme 
administrative qui permettra de régler les problèmes de cou- 
fusion des pouvoirs entre les assemblées. locales et le Gou- 
vernement, En vérité, c'est toute cette réforme admimistra- 
tive qu'il importe de faire. 

Je rappelle à l'Assemblée que nous avons déposé en ce sens 
sur son bureau un certain nombre de proposilions qu'il y au- 
rait intérêt à rapporter le plus rapidement possible. Nos insti- 
tutions d'outre-mer we correspondent plus au développement, 
que nous vou.ons plus ample, des assemblées locales. C'est 
une vérité, mais je nie que le moyen employé aujourd'hui 


éclaircisse les choses. Je crois ‘ermement le contraire. IL faut 
prendre le monument de la tête à la base si l'on veut arriver 
À faire quelque chose de sérieux, mais nous n’arriverons à 
rien en décidant aujourd'hui de supprimer les conseils privés, 
ce qui nous amènera demain à supprimer dans une centaine 
de luis les références aux auditions des conseils privés, le pou- 
voir d'appel sur le plan fiscal, en matière de comptabilité 
publique et d'épuration des comptes, — j'ai eu l'honneur de 
le signaler tout à l'heure à l'Assemblée — car cela met en 
jeu toute la question de la comptabilité publique dans les ter- 
riloires d outre-mer, 

C'est pou lte raison que, pour notre part, afin que poli- 


t les choses soient faites comme elles doivent l'être 
el pour éviter tout conflit possible entre le pouvoir et les 
assemblées locales, nous proposons que le Gouvernement 
nous soumette un projet de loi après avoir consulté les assem- 
blées locales et les assemblées fédérales. Nous arriverons donc 
à la tribune de cette Assembiée, les problèmes ayant été — 
cela peut être fait très rapidement, — envisagés, par les diffé- 
rentes instances législatives et budgétaires de l'Union fran- 
(aise, avec un dossier documenté. 

A mon sentiment, d'aileurs, ceux qui ne voteront pas le 
projet aujourd'hui n'auront pas forcément raison. Vous vous 
apercevrez que le point de vue des assemblées locales peut 
tire différent de celui que nous avons eu aujourd'hui ici- 
mème, En tout élat de cause, nous sommes des démocrates 
et serons tout à fait d'accord si les assemblées locales déci- 
dent de supprimer complètement les conseils privés. Nous 
souhaitons que le Gouvernement, ce jour-là, nous soumette 
un projet qui, sur le plan contentieux, préoccupation du groupe 
socialiste, sur le plan fiscal, comptabilité publique et affaires 
domaniales, et pour toutes les attributions des conseils pri- 
vés que chacun connaît, propose une institution remplaçant 
celle qu'alors on supprimera. Nous voyons ce projet dans le 
cadre d'une ré’orme administrative complète et urgente dans 
les territoires. 


C'est dans cet esprit que nous voterons tout à l'heure la pro- 
position faite par la commission. (Applaudissements.) 


— 


M. le président. La parole est à M. Barbé, 


M. Raymond Barbé. Si l'on s'en tenait à l'ampleur, à l'ani- 
mation, à l'âpreté dirais je même, du débat qui s'est instauré 
sur celle question... 


M. Max André, N'exagérons rien, 


M. Raymond Barbé. à la longueur de la suspension de 
séance qui s y est intercalée, on pourrait penser qu'il s'agit 
d'une question d'une certaine importance pour les peuples 
d'outre-mer. Mais les peuples d'outre-mer auraient tort de 
croire que que soit la proposition e sera votée tout 


à l'heure par l'Assemblée sur la question des conseils privés, 


et quel que soit le sort que le Gouvernement fera à la propo- 
sition ue de nos débats, cela changera quelque chose à 
l'exploitation et à l'oppression coioniales dont ils souffrent : 


M. Laurin, Nous y voilà! 
M. Raymond Barbé. ..….et dont ils veulent se débarrasser, 

Î I { t tout juste s’il s'agit d'une tempête dans 
\ qui n'a pour but que de tenter de semer quel- 
ipplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Laurin, C'est d'un humaniste! 
M. le président, La parole est à M. Touré, 


M. Touré. Je veux remercier M. Antonini, qui à renforcé 


tout à 1 \ argumentation en déclarant que le conseil 
] nest qu'un conseil consultatif sans utilhté. Pourquoi 
veut-0 1 ncombr notre administration d'organismes 


\ 
/ 


s divers 


M. Jean Cuiter. Nous voulons en étudier la réforme, 





M. Touré. 11 y a une réforme que nous allons étudier, nous 
ne pouvons pas, aujourd'hui, proposer un texte. 


M. Jean Guiter. Alors, votez le texte de la commission. 


M. Touré. Nous ne le voterons pas et nous présenterons, cn 
temps voulu, quelque chose qui remplacera éventuellement 
le conseil privé dont nous ne voulons plus. 


M. le président. La parole est à M. Junillon. 


M. Junillon, président de la commission de législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales, saisie 
pour avis. Mes chers collègues, la commission de la législa- 
tion n'a pas eu à examiner le nouveau texte, elle se bornera 
par conséquent à vous faire part de l'observation suivante. 

Il lui parait, à l'étude du dernier alinéa du texte qui nous 
est proposé, que subordonner le maintien ou la nero 
des conseils privés à l'application d'une réforme administra- 
tive d'ensemble retarderait considérablement, du fait mêm» 
de l'élaboration de ce projet de réforme et de son examen par 
les assemblées locales et fédérales, la décision à prendre à 
l'égard des conseils privés qui sont en même temps des 
conseils de contentieux, c'est le cas, notamment, pour ce:ui 
des établissements français de l'Océanie. 

Par conséquent, étant donné le problème particulier qui 
nous préoccupe, et le désir exprimé tout à l'heure par la 
commission de législation, nous aurions aimé que soient sup- 
primés, dans le deuxième alinéa du texte, les mots: « adminis- 
trative d'ensemble des territoires. Cette réforme... » de manière 
à :imiter la réforme aux conseils privés seulement. 

En réduisant le problème à celle exigence, nous laissons 
de côté le soin de déterminer le sort des conseils de conten- 
tieux qui font partie intégrante, actuellement, des conseils 
privés. 

C'est la simple observation que la commission de législa- 
tion voulait présenter pour tenir compte des désirs qui ont 
été exprimés au cours de ses réunions antérieures, 


M. le président. La parole est à M. Bidet. 


M. Bidet, Mes chers collègues, je ne veux pas entrer dans 
le fond de cette discussion, encore que l'intervention de 
M. Antonini m'ait permis d'y voir c.air. 

Je suis à peu près fixé, maintenant, sur l'inutilité du conseil 
privé. Je remercie beaucoup, également, M. Touré. 

Ce n'est pas ce qui me préoccupe. Je vais simplement faire 
une suggestion en ce qui concerne le texte qui nous est pro- 
posé. 

Vous allez m'entendre reprendre une vieille argumentation. 
Je m'excuse de la redite. Vous m'entendrez souvent tenir 
les mêmes discours aussi longtemps que les mêmes méthode; 
seront, hélas, en honneur dans cette Assemblée. 

Le dernier paragraphe stipule: « L'Assemblée de l'Union 
française invite le Gouvernement à déposer, après avis des 
assemblées locales et fédérales, un projet de Joi relatif à cetts 
réforme dont elle désire poursuivre l'étude. » 

Je trouve déplorable cette façon de procéder. Nous prenons 
une sorte d'arrêté et nous chargeons le Gouvernement de son 
exécution. 11 y a là une sorte d'aveu d'impuissance de l’Assem- 
blée de l'Union française contre lequel je m'insurgerai tôu- 
jours. 

Je voudrais, au contraire, que l'Assemblée proposät le projet 
de loi pour faire la démonstration qu'elle est capable, elle- 
même, de présenter des textes même lorsque le Gouverne- 
ment tarde à reprendre les propositions dont elle désire pour- 
suivre l'étude. 


M. Touré. Parfaitement! 


M. Bidet, Vous semblez indiquer que vous attendez que le 
Gouvernement ait présenté son projet de loi pour poursuivre 
celte étude. À 

Je propose sous forme d'amendement la rédaction suivante : 

« Du projet de loi relatif à cette réforme dont elle pour- 
suivra elle-même l'étude ». Je vous demande de bien vouloir 
retenir cet amendement. 


M. La Gravière. Nous avons d'ailleurs plusieurs fois adopté 
celte méthode ! 


M. Max André. Le groupe M. R. P. accepte l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Mes chers collègues, vous serez dans doute d'ac- 
cord avec moi pour dire que le texte présenté par la commis 
sion ne peut guère donner satisfaction dans son ensemble. 
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Quels qu'aient été les eflorts de conciliation de notre col- 
dègue, M. Coquart, il n'en demeure pas moins qu'un certain 
nombre de questions paraissent obscures. 

L'avis, tel qu'il est rédigé, ne répond pas d'une façon for- 
melle à la question posée: nous devions être en mesure de 
dire si, oui ou non, nous étions partisans du maintien du 
conseil privé en Océanie. La rédaction de cette partie du texte 
n’est donc pas satisfaisante. 

D'autre part, nous ne voulons pas la disparition des conseils 
de contentieux en même temps que celle des conseils pri- 
vés. 

Nous ne le disons pas clairement. Nous n'avons pas à subor- 
donner une réforme à une autre. Il est pt le qu 1p- 
pression du conseil privé d'Ocfanie pourra eflectivement être 
retardé en raison de la nécessité de maintenir, dans ce terri 
toire, le consei; de contentieux, mais ce n'est 
d'opportunité qui ne touche pas d'une mani 
principe. 

Quel est ce principe ? Sommes-nous, oui ou non, partisans 
des conseils privés ? Je donnerai très nett( | 
n’y ait aucune armbiguité, tion du groupe s0 


la pos 

Nous sommes hostiles au maintien d'une institution qui ne 
semble d'aucune utilité, si ce n'est de paravent, à une cer- 
taine méthode qui permet pa'fois à l'administration de 4 
vrir ses agissements. 

IL est donc inutile de maintenir ces conseils privés dont 
nos élus d'outre-mer nous ont dit plus d'une fois ne pas 
apprécier l’activité, si tant est qu'ils en aient une. 


1 


Cette activité ne peut servir qu'à ( 
que ces conseils privés ne sont pas élus, qu'ils ne 
tent aucune personnalité responsable. 

Pour ces raisons, nous estimons difficile de se rallier à un 
texte qui paraît obseur et risque de retarder encore Ja sup- 
pression d'un organisme dont personne ne voit l'utilité. 

En revanche, nous sommes — nous le répétons — partisans 
d'une extension des pouvoirs des assemblées territoriates, 

C'est dans cette voie qu'il faut s'orienter si nous voulons 
véritablement faire œuvre constructive, (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement de M. Bidet 
tendant à modifier la fin du dernier paragraphe comme suit: 
« … dont elle poursuivra elle-même l'étude 


La parole est à M. Bidet pour défendre son amendement. 


ouvrir l'administration p 


représen- 


M. Sidet. Monsieur le président, je l'ai déjà suffisamment 
défendu, il n'est donc pas nécessaire que je prolonge mon 
intervention. 


M. le président. 
l'amendement ?.… 
Quel est l'avis de la commission ?.… 


M. Michalet, président de la 
accepte l’amendernent. 


Personne ne demande Ja parole contre 


commission. La commission 


mendement présenté 


M. le président. Je mets aux voix l'a | 


par M. Bidet. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis 
modiflé par l'amendement de M. Bidet. 

Je donne :ecture du texte définitif de l'avis: 

« L'Assemblée de l'Union française saisie de la proposition 
de loi n° 1383, 2° législature, de M. Lassalle-Séré, 
tendant à supprimer le conseil privé des Etablissements fran- 
çais de l'Océanie, se prononce contre la suppression immédiat 
de ce conseil. 

« Elle considère que la suppression du conseil privé des 
ttablissements français de l'Océanie doit être envisagée dans 
le cadre d’une réforme administrative d'ensemble des terri- 
toires. Cette réforme devra tenir compte de la nécessité de 
maintenir un conseil de contentieux dans chaque territoire 
ou groupe de territoires et notamment dans les Etablissements 
français de l'Océanie. 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
à déposer, après avis des assemblées locales et fédérales, un 
projet de loi relatif à cette réforme dont elle poursuivra elle- 
même l'étutie. » 


M, Raymond Barbé. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Barbé pour une explica- 
ion de vote, 


sénate ur, 
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M. Raymond Barbé, Mes larmes, messeurs, M. A y à 
l'instant d'apporter un argument de p'ue à que je disois tout 
à l'heure. 11 considère les conseils prives comme euscentihes 
de « couvrir l'administration dans ers agissements S'il y 
a quelque chose de quelque imporlance à {ut l s Jevons 
nous attacher — et alors IS S I | — 
c'est bien à l'administration responsabie de ces ag ents, 
et non pas aux ( “els prives. 
M. Laurin, Je demande un s 
M. le président. Je : eaisi d | e de scruin pré- 
ntée par M. Laurin, au nom du pe du R. P.F, 
Le & un est ivert 
Les vot: $ { JAI. i 4 
le di all 
M. le président. \ le sultat ( t 4 Le 
Nombre des volants... sédruséveoscs, D 
Majorit DOI. csv vèes ‘1 
Pour l 
rer 
L'Assen Ü À 
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ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DANS L'INDE 
ATTRIBUTION D'UNE AÏDE A LA POPULATION 


Déclaration de l'urgence d'une proposition; fixation de la date 
de discussion; discussion immédiate; adoption. 


M. le président. Je rappelle à l'Assembiée que vingt 


lers de l'Union française dont la pré<ence a été r 
par appel nominal ont demand 1 diecussion d'urgence de Ja 
proposition de M. Gaudart, tendant à inviter Je Gouvernement 
français à attribuer une aide urgente de 200 millions de francs 
à la population de l'Inde française, éprouvée par un violent 
cyclone dans la journée du 30 novembre 1952, 

Le délai d'affichage prévu à l'articie C2 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à statuer sur 
la demande de discussion d'urgence. 

Aux termes du troisième alinéa de l'artice 62 du règ'e- 
ment : 

« Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence 
ne peut jamais porter sur le fond si ce n'eet pour justifier Ja 
demande ou le refus de l'urgence, L'auteur ou l'un des auteurs 
de la demande, un orateur « contre », le pr lent ou le ra] 
porteur de la commission, ‘es représentants du Haut Conseil 
et du goux ement intéressé sont etes entendus, » 


La parole est à M. Gaudart, auteur de 


M. Gaudart. Mesdames, messieurs, un communiqué paru il y 
a quelques Jours dans la presse et enlc du À la radio nous 
ipprenait qu'un violent eyel s'était abattu aux Indes sur 
la côte Coromandel et que la jetée de Pondichéry avait € 
emportée eur 150 mètres. Des renseignements comp.émentaires 
recueillis, il s'ensuit que c'est la ville de Karikal qui aurait 
eubi le plus de dégâts, Le bilan tragique se monterait À 31 
morts, 4 à 5.000 tonnes de riz perdues, plusieurs milliers de 
paillotes endommagées, l'électricité coupée et plusieu mai- 
sons Sans toiture, Un télégramme recu ce matin de Tiruchirap- 
pall nous confirme ces faits, En voici le texte: 

« Honneur vous signaler 1ivec émotion journée 30 novembre, 
lépendance Karikal fut théâtre dou Û x dut ble Y ne. 
Stop. Maternité, hôpital, écolcs, colièges, batiments pu é, 
maisons, des milliers de chaumière € euser t iffectc 
Stop. Par suite envahiesement mer, rizières endommagées, 
quelques cadavres retrouvés, Stop. Population vit d $- 
sante éituation. Stop, Vous prie éecourir population sinistrée, 
Stop. Salutations empresstes, 

« Signé : Paquirissamypoulé, sénateur de Karikal, » 


Je crois inutile d'insister sur la nécessité d'accorder un 
secours de première urgence que j'évalue à 200 millions de 
francs. En effet il y aurait, d'après les renseignements obte- 
nus, à prévoir, outre les secours nécessaires aux familles des 
victimes et aux nombreux sans abri, 5 millions pour remettre 
les routes en état, 50 millions pour reconstruire la moitié de 
la jetée emportée, jetée qui, je le rappelle, est nécessaire au 
débarquement des marchandises, et enfin 75 millions de riz 
à se procurer, 
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J'espère que ma proposition ralliera l'unanimité des membres 
de cette Assemblée duns un moment aussi douloureux pour 
les populations de ce territoire que j'ai l'honneur de repré- 
enter ici et qui n'ont cessé de manifester leur attachement à 
la France malgré un blocus économique et les tracasseries de 
toutes sortes dont elles sont l'objet de la part du territoire 
voisin. (Applaudissements & gauche, au centre et sur les bancs 
des Elals assocrws 
M. le président. La commission des affaires financières a-t-elle 
d observatron à presenter 

M. Antonini, président de la commission des affaires finan- 
cieres, La ei mission des affaires financières ne peut que se 
rallier à la proposition de M. Gaudart et inciter l'Assemblée à 
adopter la disrussion d urgence. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité 
de la discussion d'urgence. 


L'Assemble consullée, décide l'urgence.) 


M. le président. En conséquence, je vais appeler l'Assemblée 


à! moinent où elle voudra discuter de cette proposilion. 

Aux termes du 4 alinéa de l'article G2 du règlement :« Lorsque 
la diseu n d'urgence est décidée, une première délibération 
peut lituer sur un rapport verbal, qui devra être présenté 
dans un iaximum de trois heures, le texte du projet, 
de la proposition ou proposition de résolution devant obliga- 
toirement être, au préalahle, distribué. » 


La proposition a été distribuée sous le n° 494. 

\ quel moment la commission estime-t-elle devoir proposer 
son rapport ? 

M. le président de la commission, Mesdames, messieurs, vous 
avez entendu M. Gaudart développer sa proposition. Invoquant 
certains précéden je demande à l'Assemblée de vouloir bien 
discuter de crtle proposition immédiatement et de se pronon- 
cer en même temps sur le secours demandé, 


M. La Gravière. Très bien! 
M. le président de la commission. Nous manifesterions ainsi 


notre sympathie aux populations de ces établissements, qui 
seront certsinement très sensibles à la décision que nous pren- 
drions de cette façon. (Applaudissements.) 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la proposition 
de M. le president de la commission tendant à la discussion 

L'Assembl consultée, décide de passer immédiatement à 
la liscussto l {a pt p' ion.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition : 
« L'Assemblée de l'Union française, consciente du préjudice 


considérable cau ar le cyclone du 30 novembre 1952 aux 
populations des Etablissements français dans l'Inde, invite le 
Louvernement ipporter aux victimes et à la population une 
aide urgente, aide que l'on peut chiffrer à deux cents mil- 
lion le fran 

Je suis saia d'un nouvean texte proposé par M. le prési- 
dent de la curumission des affaires financières, ainsi libellé : 


« L'Assemblée de l'Union française, 
« Adresse l'expression de sa vive sympathie aux popula- 
| 


ons éprour s des Etab'issements fr iNÇaSs dans l'Inde; cons- 
ciente du préjudice considérable qui leur a été causé par le 
cyclone du ‘20 novembre 19952; 

Invite le Gouvernement à apporter aux victimes et à la 
population ur:e aide urgente que l'on peut chifirer à deux 
cents millions de francs. » 


La parole e-t à M. le président de la commission. 


M. le président de la commission, Bien p2 ne soit pas dans 
tr l à 


le but s de la commission des aires financiÿes de 
laire dau tument, il me semdle désirable d'adresser, tout 
d |, aux populations sinistrées, l'expression de sa vive 
vyimpathie, et t pourquoi je propose la modification dont 
M | lent vient de vous donner lecture. 


M. le président. Personne ne demande la parole ? 

Je ls aux voix le nouveau texte de la proposition proposé 
1] M Anton 

Le nouveau terte de la proposilion, mis aux voir, est 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer sa 
unce à Ja suite de l'ordre du jour. (dssenti- 





an Q 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Léger un avis présenté au 
nom de la commissioh des affaires financières sur : 

1° La demande d'avis (n° 138, annce 1952), transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer étendant 
aux territoires qui relèvent du ministère de la France d’outre- 
mer les dispositions de l'ordonnance n° 45-2325 du 12 octobre 
1945 relative au statut juridique de la coopération agricole, 
modifiée par la loi n° 46-1025 du 14 mai 1946; 

2° La proposition {n° 33, année 1952), de MM. Le Brun Kéris, 
Sehock, Cazelles, Bouda, Moatrat, Djim Momar Guèye, Le Guéné- 
dal et Roulleaux-Dugage, tendant à demander au Gouverne- 
ment : a) de préparer une règlementation des coopératives agri- 
coles spécialement adaptée à l'Afrique; b) de constituer un 
corps de fonctionnaires spécialisés. 

L'avis sera imprimé sous le n° 438 et distribué. 


ti — 
RENVOI À UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 13 novembre 1952 l’Assem- 
blée avait renvoyé à la commission des affaires financières la 
Er (n° 400, année 1932), de MM. Pieri, Bégarra, Bela- 
ed, Chekkal Daho, Lechani, Alduy, Bidet et des membres du 
groupe socialiste S. F. I. ©. et apparentés, tendant à inviter le 
Gouvernement à apporter à l'Algérie une aide financière en 
rapport avec la croissance de sa démographie et à prendre les 
mesures nécessaires susceptibles d'augmenter le potentiel éco- 
nomique du pays, d'y relever encore la condition humaine 
et de démontrer une nouvelle fois les bienfaits d’une collabo- 
ration confiante entre toutes les populations algériennes. 

La commission des affaires économiques, d'accord avec la 
commission des affaires financières, demande que cette propo- 
sition soit renvoyée pour le fond à son examen, la commission 
des affaires financières restant saisie pour avis. 

IL n'y a pas d'opposition ?.. 

IL en est ainsi ordonné. 


—  — 
MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M, le président. Conformément à l'article 24 du règlement, fl 
a été procédé à l'affichage d'une candidature à une <ommission. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame membre de la commission d'ins- 
truction M. Charles-Cros, en remplacement de M. Bourgarel. 


et 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Par suite de l'ajournement, demandé par le 
Gouvernement, du débat sur le statut juridique de la coopéra- 
tion agricale, la conférence des présidents propose à l’Assem- 
hlée de tenir, la semaine prochaine, séance publique jeudi 11 dé- 
cembre, à quinze heures, avec l'ordre du jour suivant : 

Jeudi 11 décembre 1952, à quinze heures, séance publique : 

1° Suite de la discussion des conclusions de la commission 
d'instruction sur l'élection de M. Durand-Teyssier par l'Assem- 
blée nationale (n° 414, année 1952. — M. Galimand, rapporteur) ; 

2° Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
rar M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant obligatoire 
ja ubhcation au Journal officiel des Etablissements français 
de l'Océanie des déclarations devant être eflectnées an registre 
du commerce (n° 332 et 429, année 1952, — M. Pialoux, rappor- 
teur) ; 

3° Discussion de la proposition de M. Jean Scelles, tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi complétant 


l'article 60 de la loi de finances pour l'exercice 1952 (n°* 284 et 
431, année 1952. — M. Fontanet, rapporteur) ; 

4° Discusion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi approuvant 
les comptes délinitifs du budget général de Madagascar et dépen- 
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dances et du budget annexe des chemins de fer, pour les exer- 
eices 1946, 1947 et 1948 (n°° 374 el 430, annce 1992. — M. Nguyen 
Trung Vinh, rapporteur) ; 

5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseii des ministres, sur le projet de décret, présents 

ar M. le ministre de la France d'outre-mer, portant: a) abro 
gation du décret du 2 septembre 1934 portant création d'un 
caisse de prévoyance à Madagascar et dépendances: b) extensio 
du champ des opérations de la caisse centrale de crédit agrico 
de Madagascar (n° 44 et 433, année 1952, — M. Racine Mademba 
rapporteur ; avis de la commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forèts. — M. Boiteau, rappor 
teur) ; 

6° Discussion de la demande d'avis, transmise pa 
gident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant les 
articles 5, 9 et 28 du décret portant organisation du crédit agri- 
cole mutuel à Madagascar et dépendances (n° 333 et 434, année 
4952. — M. Racine Madermba, rapporteur; avis de la commission 
de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches @&t des 
foréts. — M. Georges Monnet rapporteur 

7e Diseussion de la proposition de MM. Begarra, Belabed 
Chekkal Daho, Lechani, Piéri et des membres du groupe <ocia- 
liste S. F. L O. et apparentés, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à rétablir en matière de congé administratif le régime en 
vigueur antérieurement au 2 août 1949 en faveur des ouvriers 
civils des établissements militaires d'Algérie (n° %0 et 435, 
année 1952. — Mme Emilienne Moreau, rapporteur). 





M. Borrey. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Borrey. 
M. Borrey. Je propose de tenir une Séance mardi, où l'on à 


cuterait le quatrième point de l’ordre du jour proposé par la 
conférence des présidents. 


M. le président. Je suis saisi d’une proposition tendant à tenir 
séance mardi 9, pour discuter du quatrième point de l'ordre du 
jour prévu pour jeudi. 

Je vais done mettre aux voix l'opportunité de tenir une séance 
mardi 9 décembre. 


M. Antonini. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. Antonini, En proposant de tenir, la semaine prochaine, 
une séance jeudi, la conférence des présidents sous-entendait 
Ja suppression de la séance de mardi et le report à jeudi des 
questions inserites à l’ordre du jour. Cette Assemblée serait, à 
bon droit, surprise par une décision diflér:nte. 


M. Raymond Barbé. Je demande la parle, 
M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Reymond Barbé. Mesdames, messieurs, la conférence des 
présidents, qui avait été saisie d’un projet d'ordre du jour, à 
décidé, malgré le vote du représentant du groupe communiste, 
de retirer de l'ordre du jour Ja discussion de la demande d'avis 
concernant la coopération agricole. 


Cette question était d’une importance cerlaine et l'extension 
rogressive aux territoires d'outre-mer des dispositions de la 
Lgisiation métropolitaine en la matière, est un éKment indis- 
eutablement utile. 


Or, à la demande du Gouvernement, la majorité de Ja confé- 
rence des présidents a décidé de retirer cette question de l'ordre 
du jour & la séance de mardi prochain, le Gouvernement 
devant, paraît-il, déposer un nouveau projet, projet dont nous 
ne savons nullement quel sera le conteeu ni mème, évidem- 
ment,-s'il verra le jour. 


Dans ces conditions, nous avons protesté contre le maintien 
d’une séance mardi prochain, dont toute la signification se 
trouve vidée de son contenu à la suite du retrait de Ja propo- 
sition qui a été faite. 


En conséquence, nous nous prononcons contre la tenue 
d'une séance mardi prochain, pour laquelle aucune question 
susceptible d’intéresser les travailleurs d'outre-mer ne peut, en 
l'état actuel des choses, être valablement inscrite à l'ordre du 
jour, et nous demandons un serutin public. 


M. Max André. Je demande la paro!e. 


M. le président. La parole est à M. Max André. 
M. Max André, Je voterai contre la séance de mardi, 





M. le président. Monsieur Barbé, mai vou \ e 
demande de scrutin ? 


1 


Raymond Barbé, J: 


M. le président, Ji is saisi d dei il prés 
senlce ] M. Parb au | lu £ | | r 
t lt, t ] ‘ : | (1 | » "rt ‘ t 
] st ert 
1 eu AU ( } 
dl ? 
M. le président. Voici le résultat du dépouille 
\ EL { VERRE. scssesecsnvètese .. | 
Major \b MR sons csdsseese sdté se | 
Po D sévirsvess 
+, PPT 121 
I \ L ,, | L L 
Ï ct { i ! | À lui } | 
Je rappelle l'Asst | | M | lu jou 
Jeudi 11 décembre 1 quinze heu tance publique 
| sSuile h LE rl U A] t l [ 1 
d instruct ui] ( l M. Dur le ‘ ] l'A 
b l 111 | | pr M. G [ eu : 
2° D ussion { À Gear l | par M. le pre 
sident au niseil des minisirt sur le projet e decret 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant obli- 
gatoire la publication au Journal 0/j les Etablissem $ 
fr Incas de l'Océanie des à il in levant 61! effectn all 
registre du commerce (1 ) et 4 19 "M. P . 
raj'porteut 
3e Discussion de la proposition de M. Ji 1 Svelle tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet di i complétant 
l'article 60 de la loi de finances pour l'exercice 1952 n°° 284 et 
1531 innee 1952 M. Fi itanet, rapport u! 
biseu lui} de la adernariut 1 a\ transmise n M le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi approuvant 
les comptes définitifs du budget généra le Madagascar et 
dépendances et du buriget annexe des chen le fer, pour Îles 
exercices 1946, 1947 et 1948 (nes 374 et 4 1952 — 
M. Nguyen Trung Vinh, rapporteu 
4 1 IS in de la den 4] l'an { | é pa M. le pt 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de Ki France d'outre-mer, po 
a) abrogation du décret du 2 sepic nbre 1434 lan Cali 
d'une raisse 10 Prevuvance à Maud ga 11 et lépenda 
b) extension du champ de= )pérat li le la i ) entrale de 
crédit ag 1e de Madagascar 1° 44 el 433. inéé 1452 - 
M. Ra ve Madermbha, rapporte ivis dl A WHnission de 
l'agr ulture, dé tievagt di s ha= su dés pr he lé fo Cis 
M. Boiteau, rapporteur 
6° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le nré- 
sident dun conseil des ministres sur le projet d décret pré 
senté par M. le ministre de la France l'out ner, modifiant 
les articles 5. 9 et 28 du décret portant organisation du crédit 
agricole mutuel à Madagascar et dépendanres {n° 933 et 434, 
année 1952 — M. Raciñe Mademba, rapporteur ; avis de Ja com- 
mission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, di pêches 
et des forût M. Georges Monvet, rapporteur 
7° Discussion de la proposition de MM. Began Belabed, 
Chekkal Daho, Lechani, Piéri et de membre Qu group la- 
liste S. F. I. O. et apparentés, tendant à ter le Gouvernement 
à rétablir en matière de congé administratif Je régime en 
vigueur antérieurement au 25 août 1949, en faveur de uvriers 


civils des établissements militaires d'Algérie (n°* 320 et 4 
année 1952 Mme Emilienne Moreau. 7 pporteur 

Jl n'y a pas d’ )Pppos tion ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


9 


Personne ne demande la parole 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dir-neu[ heures.) 
Le Che] du service de la st nographie 
de l'Assemblée de l'Union française. 
René Hineue, 


— — 
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Errata 
au compte rendu in extenso de la séance du 25 novembre 1952. 
Journal o[f[“uiel du 26 novembre 1952.) 


À 


: 


Page 1215, 2 »onne, 48° ligne : 
Au lieu de: « la préfecture ou siège », 
Lire: « la préfecture ou au siège », 
l'age 1217, 1" colonne, 14° ligne: 
Au lieu de: « fonctions sont compatibles », 
Lire : fonet s sont l »npatibies he 
Errata 
u { so de la séance du 3 décembre 1952. 
(Journal officiel dun 4 décembre 1952 
Page 1261 A donne 12 ligne, 
Au lieu de: le maire », 
Lire: « le délégué à la jeunesse ». 
l'age 1262, 1° colonne, 2#° ligne, 
Au lieu de: « ‘0 p. 100 », 
Lire : » p. OU » 





Propositions de la conférence prescrite par l’article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


(Réu ion du 4 décembre 1952.) 


Conformément à l'article 41 dn règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union francaise a convoqué pour le jeudi 
À décembre 1952, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour, par suite de l'ajournement, demandé par le Gouverne- 
meut, du débat sur le statut juridique de la coopération agri- 

es propositions suivantes serunt soumises à l'approba- 
tion d l'Assemblée 

lenit ince publique le jeudi 11 décembre 1952, à quinze 
heures, pour : 

a) La suite de la discussion des conclusions de la commission 
d'instruction sur l'élection de M, Durant-Teyssier par l'Assem- 
blée nationale (n° 414, année 1952). 

b) La discussion de la demande d'avis (n° 44, année 1952) sur 
le projet de décret portant: 1° abrogation du décret du 2 sep- 
tembre 1934 portant création d'une caisse de prévoyance à 
Madaga et dépendances; 2° extension du champ des opéra- 
tions de la cuisse centrale de crédit agricole de Madagascar. 

c) La discussion de la demande d'avis (n° 333, année 1952) sur 
le projet de décret modifiant les articles 5, 9 et 28 du décret por- 
tant organisation du crédit agricole mutuel à Madagascar et 
di [LL ndances, 

d) La discussion de la proposition (n° 320, année 1952) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rétablir, en matière de congé 
administratif, le régime en vigueur antérieurement au 2 août 
1949, en faveur des ouvriers civils des établissements militaires 
d'Algérie 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES SOCIALES 


M. Bégarra à été nommé rapporteur de la proposition (n° 390, 
annce 1 tendant à inviter le Gouvernement à préparer la 
législation nécessaire au fonctionnement régulier des conseils 
de prud'hommes en Algérie. 


M. Borrey a été nommé rapporteur de la proposition (n° 417, 


1952) tendant à demander au Gouvernement dé la Répu- 
blique francaise la création dans l'Union française du corps des 


I satultaires 





M. Borrey a été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion (n° 399, année 1952) tendant à inviter le Gouvernement À 
faire entrer Union française (et non pas seulement la France 
métropolitaine) dans le projet d'organisation européenne de la 
santé. 





LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Pialoux à été nommé rapporteur de la proposition (n° 416, 
année 1952) tendant à inviter le Gouvernement à réorganiser 
les conseils dun contentieux administratif dans les Etablissements 
français de l'Océanie et en Nouvelle-Calédonie. 





LELATIUNS EXTÉRIEURES 


M. Vignes a été nommé rapporteur de la proposition (n° 317, 
année 1951) tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'ur- 
gence les mesures nécessaires pour faire assurer la sauve- 
garde des wakfs algériens de Palestine au profit des pèlerins 
nusulmans nord-africains. 

M. Georges Riond à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 976, année 1952) invitant le Gouvernement à étudier et à 
woposer la représentation de l'Union française au sein d'une 
Luxe he constituante européenne. 


M. de Gouyon a été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 399, année 1952) tendant à inviter le Gouvernement à faire 
entrer l'Union francaise (et non pas seulement la France métro- 
politaine) dans le projet d'organisation européenne de la santé. 








QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE à DECEMBRE 1952 





Application des articies 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 

« Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée qué 
le communique au Gouvernement. 

«a Les queshons écriles doivent être sommairement rédigtes et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être postes que par un 
seul conseiller et à un seul ministre. » 


« Art. Si. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ids réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





FRANCE D'OUTRE-MER 


362. — 1 décembre 1952 — M, Borrey demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer «il nest pas possible d'étendre aux 
grefflers en chefs des tribunaux <outre-mer le bénéfice des disposi- 
tions de l'article 2 de l'arrêté du 19 août 1952, modifiant et complé- 
tant les dispositions du paragraphe IL de l’article 4 du décret du 
2 juin 19%, et concernant les voyages en paquebot de certains per- 
sonnels classés au groupe HI. 





363. — : décembre 1952. — M. Borrey allire l'attention de M. te 
ministre de la France d'outre-mer sur les anomalies qui résultent 
ce l'application des textes en vigueur relatifs à la nationalité; c’est 
ainsi qu'un jugement a été nécessaire pour établir la nationalité 
française d'une personne née au Soudan de parents français; l’admi- 
nistration métropolitaine avait refusé de dékvrer un certificat de 
nationalité à l'iréressé, le Soudan ne figurant pas, paraît-il, parmi 
les territoires allouant ia nationalité française. 


++ 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





FRANCE D'OUTRE-MER 
352. — M. Antoine Darlan rappelle à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que l’Assemblée de l'l'nion française a émis, lors de 
la séance du 24 août 1951, et à la demande de son cépartement, un 
avis sur un nrojet de décret réorganisant la caisse de soutien du 
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coton de l'Afrique équatoriale française et lui demande les raisons 
qui retardent la mise en vigueur de ce décret, (Question posée le 


44 octobre 1952.) 


Réponse. — Le projet de décret réorganisant la caisse ée soutien 
du coton qui a élé soumis à l'examen de l’Assemblée de l'Union 
française a été remanié, compte tenûü des suggestions formulées par 
cette Assemblée. Ce texte, qui fait actuellement l'objet d'une mise au 
point avc le gouvernement général de J'A‘rique équatoriale française, 
sera prochainement publié. 





* 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du 4 décembre 1952. 





SCRUTIN (N° 92) 


sur la prise en considération du contre projet présenté par M. Héline 
et les membres du groupe du R, G. R. à l'avis relatif aux conseils 
privés et aux conseils de gouvernement. 








Nombre des votants .........eseses ends es 146 
Majorité absolue ....... snoop css se ee e 34 
Pour l'adoption sssssssosose ss see . 74 
Contre ........e ponsosesesessessee e 
L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
Ont voté pour: 
MM Delnuech. L] er 
Abdesselam, Dorange. Lost 
Albrand. Dupuy (Marceau). Menguy 
Antonini, Dueseaulx, Monnet 
Aubert, Mme Eboué-Tell. Wire! 
Avinin. Fillon. Oudard. 
Bazé (William). Fleury. Peretti. 
Bôme. Foccart. ’erier. 
Bentchicou. Frey. R aël-Leveues 
Berthaud. Gaudart, R ire. 
Bichon (Colonel). Gentet, R a. 
Bougenot. es 0 R + C. +8 
Boukheloua. — à le er LL. à 
ny » M onronzs "UUTU \u 1 1 né 
Bouss not (Georges). | Guiter. Schleiter (Gabriel 
Castex Guv Schneider. 
Charlier. Var = t 
Chastenet. ne si Général) 
Cianfarani. Ibrahim (Babikir). Signoret 
2 |) Kaouza. susset. 
Cortinchi (Guidicello). | Kémajou. Sylvestre 
Costes. Laurent-Eynac. Theetten 
Coulon. Laurin. Troisgros. 
Daber. Legentilhomme Viniger 
Pardelle. (Généra!). Voca 
Delmas (Louis). Léger. 
Ont voté contre : 
MM. Dumas. Nignan. 
Ahmed Kotoko Ebédé. Ouedraogo (Bougou- 
(Alifah). Fontanet raoua 
Galimand. Piér 


Alduy. 

André (Max). 
Belabed. 

Bidet. 

Bocher. 

Boisdon. 

Borrey. 

Boubou (Hama) 
Bouda (François). 
Bour (Alfred). 
Bourgarel. 
Bruchard (de). 
Cazelles, 
Charles-Cros. 
Chekkal Daho. 
Coquart. 
Coubèche Saïd-Al). 
Coulibaly (Mamadou. 
Dadet, 

Darlan. 

Detraves. 

Diarra Tiémoko. 





Diop Babakar, 


S’est 
M. Pialoux, 
N'ont 
MM. 
Arboussier (d’). 
Arthaud. 
Barbé. 
Boiteau, 


Gervain. 
Gorse. 
Griaule. 
Gueye Momar Djim. 
Jacobeon. 
Juiien (Charles-André) 
Junillon. 
La Gravière. 
lle Le Ber. 
Le Brun Kéris. 
Lechani. 
Mme Lefaucheux. 
Léon. 
Lévy (Roger). 
Mademba (Racine). 
Mme Malroux. 
Margueritte. 
Marquet. 
Messaï. 
Michalet. 
Mme Emilienne 
Moreau, 





Polycarpe. 

Randretsa. 

Reverhori. 

Rosenfeld. 

Roul:caux-Dugige. 

Roy. 

Saidou Djermakoye 

ssoufou). 

Sar Diawar. 

Savi de Tové (Jona- 
than). 

Schmitt. 

Schotk. 

Soppo Priso. 

Sousatte. 

Tétan. 

Thomas (Jean-Marie). 

Touré 


abstenu volontairement : 


pas pris part au vote : 


Boumendiel. 
Bui The P! 
Buu Kinh 
Cao Van Chieu 
Carroué. 




















Lachenal. guven Khac Su L 
Mile Lafon. guy Duy Than} I Ouk, 
Lapari. guyé Huu Thuan. | | Lan 
Le Van Dinh guyen Van Yy 1M lran Van 
Mignot guyven Trung Vinh. | { g 
Milhe Poutingon. Oar | Van Kha 
Mitterran Pham % Binh |1 \ ] 
{loullec (Contre P! ig Ha Nghia Tran Van Tung 
Amira Piot Tra Thien % 
Nan im Var Mme e ] £- 
Nguyt Huy La! hi | f Yuk | 
N'a pas pris part au vote: 
[ 10 du règierme 
M. Du ]-Tevss 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Yung ] 
M Î À S \, vu t 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Albert Sarraut lé \ ni fr «e, 
et M. Joseph Bega 
La nom bre d ( ivaent été « 
Nombre @6s VOIANIS ssocsovosseosvessesses | 
Ma) GDIDIUS soscocosécésecese sécéé 19 
Pour Sisdtostatitsiisscs # 
Miük inre t « » 
{ t 
SCRUTIN (N° 93) 
sur l'ai le Î el at { ! 
Nom 145 
Majorité absolue ......ss.ssssooco 0e o 0 + 73 
Pour l'adoption .........000. 94 
CRD sscsosctotssicéconmsetse 51 
L'A5 ( l 
Ont voté pour : 
MM. \ |Mdurquet, 
Aibrand [M 
André (Max) t Im t 
An l ilanet [Mi he 1 n 
Aubert, [M t 
A a. [Vore 
Bazé (William). lart Oudard. 
Béme Ut l Peretli. 
Bentchicou, Heorget. Perer. 
Berthaud. Lervain, Piaioux 
Bichon (Colnel) \] n »nten 
Boisdon. 1 de) Raphai es. 
Bougenot. :riaule. te 
Boukheloua. Guiter. Ril 
Bour (Allred). GUY Roclore 
Boussenot ueorges Guyard. Re r 
Bruchard (de), Héline. om x-Dugage, 
Castex. II | Babik;r) Ro 
C1 ler Jacol n, Sarraut Omer) 
Chastenet Kaouza Sch'eile Gabr;c 
Cianfarani Kémajou. Schmitt 
Cornet, La Gravière Schneider. 
Costes Laurent-Evnac,. Schock 
Coulon. Laurin. Sicé (Général). 
Daber. M Le Ber Sig À 
Dardelle. Le Bi Kér Î 
Delmas (Louis), Mme Lefawheux. 
Delpuech. Legel me [TI 
Dorange Généra |T 
Dupuy (Marceau). # Vigr 
Dusseautx } - \ 
Mme Eboué-Tell. \ 
Ont voté contre : 
MM té 
Abdesse | | 
Ahrned k KO | 
Atifat 5 1 (Ya ) | \ 
Aldu y. OU | | { } 
Belabed urgarel Dad 
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— 
Darlan 

Detraves 

Diarre Tiémoko, 
Diop Babakar, 
Dum 

Ebédé, 


Momar Diim 
1rles-A 


“>> 


Ds tt ot md 2, din, ln Pl, Pin, lt im lt ln nd 


Mademba (Racire) 

Mine Malroux. 

Marzueritle. 

Messal. 

Mme Ermilienne 
Moreau, 

Nignan., 

Ouedraogo 
Bouzouraoua) 

Piéri 

Polycarpe, 


everhbort 


dré). 





pa 
Y 

Lot 

Mitterrand 

Mouilec (Contre 
Amiral). 

Nsroun. 

Nguven Huy Lai 

Nguyen Khac Su 

Nguven Duy Thanh 

Neuven Huu Thuan 

Neuven Van Ty 

Nguven Trung V 

Ckiru 

Pham Van B'nh. 


nh 





ou Djermakoye 
{Issoulou). 
Diawar. 


soppo Priso, 
“Jusatle., 
Tétau 

| Thomas 
Tour. 
Vivier. 
[Ya Doumbia. 
IZAu:sou 


(Jean-Mar.e). 


vote : 


(Ph Ing Ba 
|Piot, 

|Sérut. 

| mm Var 

Sok Chhong. 
rhévenin. 
IThonn Ouk 
(Ton That 
Mine Tran 
| Chuong 

Tran Van Kha. 

[Tran Van Thi 

(Tran Van Tung. 
[Tran Thien Vang 
Mme la princesse 

| Pingpeang Yukanthor 


in. 
Van 


N'a pas pris part au vote : 


t 


(Art. 10 du règlemen 


[Pann Yung. 
tRamuz, 
pas pris part au 


lent de l'A: 


emblée 


Excusés ou absents par congé : 


Riond. 
Souvannavong Ourot. 


vote : 


e l’Union françaïse, 


conformé- 


rectmes 








SCRUTIN (N° 94) 


de 


JGueye Momar Dijim. 
jJulien haries- 
D. 4 
[Jun 
| " 


ré 


illon 


4 
nan 


evYy R ver). 
[Mademba Ra 
iMme Malroux. 


ne | 





Margueritte. 

Messal. 

Mme Ermnilienne 
Moreau. 

Piéri. 


MM 
Aibrand. 
André (Max), 
Antlonini. 
Arboussier (d'). 
Arthaud. 
Aubert. 
Avinin. 
Barhé. 

Bazé :Wil 
Beme. 
Bentchicou, 
Berthaud. 
Bichon (Co! 
Boisdon. 
Boiteau. 
Borrey. 
Bouda (François). 
Bouzenat. 
Boukheloua. 
Boumendjel. 

Bour Alfred). 
Boussenot Georges). 
Bruchard (de), 
Carroué,. 
Castex. 
Charlier. 
Chastenet 
Cianfarani. 
Comiti. 
Cornet 
Cortinchi 


Costes, 


mel). 


G 1idicel!o). 


Coubè:he 
Coulon. 
Daber. 
Dadet 
Dardelle. 
Delmas (Louis). 
Deipuech. 
Poran£e. 

Dupuis Marceau). 
Dusseaulx. 


(Saïd Ali). 


N'ont 
MM. 
Abdesselam. 
Boubou (Hama). 
Bui The Phuc. 
Buu Kinh. 
Cao Van Chieu. 
Darlan. 
Coulibaly ‘ Mamadou). 
Diarra Tiémoko, 
Do Huu Thinh. 
Hazoumé. 
Lapart, 
Léon. 


M. Durand-Teyssier, 


Reverbori 

Rosenfeld. 

saidou Djermakoye 
(Issoutou). 

Sar Diawar. 


Ont voté contre : 


Mme Eboué-Tell, 

Egretaud. 

Feix. 

Fillon. 

F'eury. 

Foccart. 

Fontanet. 

Frey. 

Galtiimand. 

Gaudart. 

tentet, 

Georget. 

Gervain. 

Giara. 

Gouyan (de). 

Griaule. 

Luiter, 

UuuY. 

Guvand. 

Héline. 

ibrahim (Babikir). 

Jacobson. 

Kaouza. 

Kéma jou. 

Lachena!. 

Mlle Lafon. 

La Gravière. 

Laurent-Eynac. 

Laurin. 

Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris, 

Mme Lefaucheux. 

Legentilhomme 
Général). 

Léger 

Lhui!lier. 

Loste. 

Marquet. 

Menguy. 

Micha'et. 

Mignot. 

Milhe Poutingon. 

Mitterrand. 





pas pris part au 


Dinb. 


Huy Lai. 
Nguyen Khac Su. 
Nguyen buy Thanh. 
Nguyen Huu Thuan. 
Nguyen Van Ty. 
Nguyen Trung Vinh. 
Nignan. 

Pham Van Binh. 
Phung Ba Nghia. 
Sérot. 


Le Van 
Naroun. 
Nguyen 





Soppo Priso. 
Tétau. 
Thomas 
Vivier. 


Ya Doumbia. 


(Jean-Marie). 


Monnet. 

Morel. 

Moulec (Contre- 
Amiral). 

Ouru. 

Judard. 

Ouedracogo (Bougou 
raoua). 

Perelli. 

Perter. 

Pialoux. 

Piot. 

Polycarpe. 

Randrelsa. 

Raphaël-Leygues. 

Rencurel. 

Ribéra. 

Roclore. 

Roslelder. 

Roulleaux-Dugage, 

Roy. - 

sarraut (Omer). 

Savi de Tové (Jona- 
than). 

Schleiter Gabriel). 

Schmitt. 

Schneider. 

Schock 

Sicé ‘Général). 

signoret. 

sousatte, 

Susset 

syrlvestre, 

Theetten. 

Thévenin. 

Touré. 

Troisgros. 

Vignes. 

Vinizer. 

Voca. 

Zinsou. 





vote : 


Sim Var. 

Sok Chhong, 

Thonn Ouk. 

Ton That Can. 

Mme Tran Van 
Chuong. 

lran Van Kha. 

Tran Van Thi. 

Tran Van Tung. 

Tran Thien Vang. 

Mme ]a Princesse Ping- 
peang Yukanthor, 





pas pris part au vote : 
(Art. 10 du règlement.) 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Montrat. 


Pann Yung. 
Ramus. 


Riar 1 
| viona. 
|sSouvannavong Ourot. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
et M. Joseph Bégarra, qui présidait la séance. 


Les 
de3 


absol 


Nombre 
Ma) )rilé 


Pour l 


Contre 


érifilcation, 
scrutin 


le de 


votants......…. 


a ——— 


Ue s.ssss.s 


adoption 


nombres 
ci-dessus. 


ces 





rie de 


Journaux officiels, 


21,-quai Vollaire 


ont été 


nombres annoncés en séance avaient été de: 


recliliés conformé 











